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Chapitre 3 

La méthode téléologique 
ou les arguments de finalité 

1325. La méthode téléologique (du grec teleos, telos: but, finalité) est 
celle qui met l’accent sur l objectif, la finalité ou encore la raison d’étre du 
texte législatif. En tenant compte du ou des buts du texte, l’interpréte est 
susceptible d’en approfondir la compréhension. Tel que l’a écrit Jeremy 
Bentham: 

«[...] on comprend bien que les choses dont on comprend le pour- 
quoi. Les termes de la loi peuvent étre clairs et familiers; mais ajou- 
tez-y la raison de la loi, la lumiére augmente; il ne peut plus rester de 
doute sur la véritable intention du législateur, l’intelligence de ceux qui 
la lisent communique immédiatement avec l’intelligence de ceux qui 
Pont faite »'. 

1326. La méthode téléologique suppose donc que le législateur pour- 
suit un ou des objectifs en formulant un texte législatif. Il est difficile en 
effet d’imaginer une disposition législative qui n’aurait d’autre raison d’étre 
que sa propre énonciation. Pour montrer l’absurdité d’une telle situation, 
un auteur’ a imaginé l’exemple suivant: au beau milieu d’un lac est plan- 
tée une affiche ot l’on ne peut lire que les mots: « I] est interdit d’amarrer 
des barques a cette affiche». Ainsi, on peut supposer que chacune des dis- 
positions d’un texte législatif a sa propre finalité et que la réalisation de celle-ci 
contribue a l’atteinte des objectifs de l’ensemble des dispositions du texte. 
Pour ces raisons, le juriste doit reconstituer lobjectif législatif et y avoir 
recours dans le processus d’interprétation. 

1327. Bien qu'elle se présente sous des formes différentes, la méthode 
qui consiste 4 tenir compte de la raison d’étre des lois et de leur esprit est 
bien établie en droit statutaire et en droit civil. 

  

1 Jeremy BENTHAM, Traité de législation civile et pénale, t.3, Paris, Dumont, 1802, aux 
pp. 290-291. 

2 Gideon GOTTLIEB, The Logic of Choice, New York, Macmillan, 1968, p. 111.
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1328. Aux XVI‘ et XVII° siécles, Pinterprétation téléologique, sous le 
nom d’« interprétation équitable »’, a vraisemblablement occupé le premier 
rang des modes d’interprétation en droit statutaire. Elle a donné lieu a la 
formulation de la Mischief Rule, dans larrét Heydon de 1584, qui recon- 
nait au juge le pouvoir d’appliquer le « reméde » législatif 4 des cas non 
prévus par la loi, comme l’aurait fait le législateur lui-méme’. Cette régle 
a dailleurs été codifiée au milieu du XIX siécle dans la premiére Loi d’in- 
terprétation édictée par le Canada-Uni et se trouve aujourd’hui exprimée 
dans l’ensemble des lois d’interprétation canadiennes. 

1329. En droit civil, le recours 4 l objet d’une disposition est également 
profondément ancré dans la tradition juridique’ et il est consacré par la 
Disposition préliminaire du Code civil du Québec’. Le réle du Code civil 
dans l’expression du droit commun et sa formulation a partir d’énoncés 
généraux commandent en quelque sorte une lecture qui tient compte de 
la raison d’étre des dispositions et de leur fonction a l’intérieur de l’archi- 
tecture du Code civil’. 

1330. Le recours a l’objectif législatif fait ainsi partie des méthodes 
reconnues en droit canadien, mais avant de l’aborder, il convient de dissi- 
per une confusion terminologique qui provient de usage que font les 
juristes de lexpression «intention du législateur». Cette expression est 
ambigué, car elle sert a désigner a la fois ce que le législateur a voulu signi- 
fier par le texte édicté (intention « sens») et ce quil a voulu accomplir en 
Pédictant (intention « but»)®. 

  

3 Sur cette question, voir William S. BLATT, « The History of Statutory Interpretation: 
A Study in Form and Substance », (1985) 6 Cardozo L. Rev. 799. 

4 Sur la Mischief Rule et ses différentes formulations, voir S. E. THORNE, « Equity of a 
Statute and Heydon’s Case », (1936-1937) 31 III. L. Rev. 202. 

5 Dans le traité de Mailher de Chassat, on peut lire au sujet du recours aux motifs de la 
loi, qu'il sagissait d’« [une] des meilleurs méthodes générales d’interprétation [qui per- 
mettait d’étre] assuré d’obtenir une interprétation exacte» (A. MAILHER DE CHAS- 

SAT, Traité de Pinterprétation des lois, 2° éd., Paris, Videcoq, 1836, aux pp. 90-91). 

« Le code est constitué d’un ensemble de régles qui, en toutes matiéres auxquelles se 
rapportent la lettre, Pesprit ou P’ objet de ses dispositions, établit, en termes exprés ou de 
facon implicite, le droit commun.» (Disposition préliminaire, Code civil du Québec). 

7 Voir, a cet égard, Jean-Louis BERGEL, « Spécificités des codes et autonomie de leur 

interprétation » dans Université de Montréal — Faculté de droit (dir.), Le nouveau Code 
civil: interprétation et application — Les journées Maximilien-Caron 1992, Montréal, 
Thémis, 1993, 3, a la p. 8. 

8 Sur cette question : Gerald C. MACCALLUM, « Legislative Intent », (1965-66) 75 Yale 

LJ. 754, 757.
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1331. Prenons l’exemple, emprunté a H.L.A. Hart, de l’interdiction 
affichée a entrée du parc: «Accés interdit aux véhicules». On peut se 
demander a son sujet quelle est ’« intention du législateur » au regard de 
la signification du terme « véhicule » : quel sens voulait-il lui donner? Plus 
précisément, quelle est extension du concept envisagée par son auteur: 
voulait-il désigner une poussette, une automobile, un vélo, une ambulance? 
Au sujet de la méme interdiction, on peut aussi se demander qu'elle est 
P «intention du législateur», mais en cherchant l’objectif poursuivi: quel 
est le but de l’interdiction, la ratio legis? Assurer la sécurité des usagers? 
Créer un espace de tranquillité? 

1332. Ainsi, sous couvert de rechercher DP intention du législateur, les 
juristes confondent parfois la méthode grammaticale et la méthode téléo- 
logique, qui font pourtant appel a des directives et 4 des principes dis- 
tincts. Cette confusion est exacerbée par le fait qu'il existe une certaine 
interaction entre le sens d’une disposition et le but quelle poursuit’. C’est 
principalement grace au sens des termes qu utilise le texte législatif qu'il 
est possible d’en découvrir objet. En retour, l’objet d'une disposition, a 
titre d’élément de son contexte, contribue a en préciser la signification”. 

1333. Dans les pages qui suivent, nous éviterons donc @utiliser l’ex- 
pression «intention du législateur» pour désigner l objectif législatif; le 
lecteur est cependant prévenu du fait que les auteurs de doctrine au méme 
titre que les juges, bien qu’ils connaissent les concepts d’objectif"', de but 
ou de finalité de la loi, traduisent souvent ces concepts par l’expression 
«intention du législateur » ou par des expressions équivalentes. 

1334. Compte tenu de l’importance historique de la Mischief Rule en 
droit canadien, il convient d’abord de décrire son origine ainsi que sa codi- 
fication dans les lois d’interprétation. Ensuite, nous allons traiter de la 
méthode proprement dite, en abordant les aspects suivants: autorité accor- 
dée aux arguments fondés sur celle-ci, Pidentification de l objectif législatif 
et le rdle que peut jouer le recours aux finalités de la loi dans son interpré- 
tation. 

  

° Dans ce sens: Delisle c. Canada (Sous-procureur général), [1999] 2 R.C.S. 989, par. 16 

(j. LHeureux-Dubé). 

10 Voir supra, p. 320. 

 Méme si elle a pu recevoir différentes appellations en droit canadien, l’expression 
«interprétation téléologique» est consacrée en jurisprudence.
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Section 1: La «régle de la situation a réformer » (Mischief Rule) et sa 
codification en droit statutaire 

1335. C’est dans un arrét de la Cour de l’Echiquier de 1584, l’affaire 
Heydon, que la méthode que nous appelons téléologique a recu sa formu- 
lation jurisprudentielle la plus célébre. 

Sous-section 1: La régle de Parrét Heydon 

1336. Les points de fait et de droit qui furent soulevés dans l’affaire 
Heydon"’ présentent peu d’intérét. On ne retient plus généralement de cet 
arrét que l’extrait suivant du rapport quen donna Coke: 

« [TRADUCTION] Et ils [les barons de l’Echiquier] résolurent que pour 
linterprétation exacte et fidéle de toutes les lois en général, qu’elles 
soient pénales ou favorables, qu’elles limitent ou étendent la common 
law, on devait distinguer et prendre en considération quatre choses: 

1° Quel était état de la common law avant l’édiction de la loi? 

2° Quel était le mal ou le défaut contre lequel la common law ne 
prémunissait point? 

3° Quel reméde le Parlement a-t-il choisi et retenu pour remédier 
au mal dont souffrait la collectivité? 

4° Quelle est la vraie raison de ce choix? 

Et ainsi office de tous les juges est de toujours donner l’interpréta- 
tion qui supprime le mal et favorise action du reméde, d’écarter les 
inventions subtiles et les subterfuges tendant a perpétuer le mal ou 
favorisant les intéréts particuliers, et de donner force et vigueur au 
reméde selon l’intention véritable des auteurs de la loi et pour le bien 
public.» 

1337. En vertu de cette régle, le juge doit tenir compte de trois éléments 
distincts dans linterprétation d’une loi: le droit antérieur (la common law), 
le probléme qu'il ne parvenait pas a régler et le reméde que le législateur 
entendait appliquer. Afin @identifier la raison d’étre de la loi, le juge devait 
sappuyer sur le texte législatif ou procéder par inférence a partir d’une 
comparaison avec le droit antérieur, mais il lui était interdit de consulter 

  

12 Heydon’s Case, (1584) 3 Co. Rep. 7a, 7b, 76 E.R. 637, 638. 

3 Id., 7b.
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Ce projet de loi établit le cadre d’organisation des services de 
garde à l’enfance. Il les divise en services de garde en garderie, 
en halte-garderie, en ja rd in  d ’enfants, en m ilieu  scolaire et en 
m ilieu  fa m ilia l et prévoit l’in stauration  d ’agences de services de 
garde en m ilieu  fa m ilia l.

Il in stitue un  Office des services de garde à l’enfance et 
sou m et à sa com pétence l’ensem ble des services de garde. Il  
lui assigne com m e fo n c tio n s , n ota m m en t, d’identifier, après 
consu ltation  des personn es et organism es in téressés, les priori­
tés, les besoins de la population  et les ressources exista n tes en 
m atière de services de garde à l’enfance et de coordonner et p ro ­
m ou voir l’organisation de ces services.

Il  précise dans quels cas un  perm is doit être obtenu de l’Offi­
ce et à quelles personnes il peu t être délivré. A  cette f in , il per­
m et aux corporations m unicipales, aux com m ission s scolaires et 
aux corporations de syn d ics de déten ir un p erm is de service de 
garde en garderie ou d ’agence de services de garde en m ilieu  
fa m ilia l.

Il perm et aux com m ission s scolaires de fo u rn ir  des services  
de garde en m ilieu  scolaire aux enfants à qui elles d ispensen t les 
cours et services éducatifs du niveau de la m aternelle et du pri­
m aire.

Il  prévoit le versem en t de subvention s à différents titulaires  
de perm is, affirm e le principe de la contribution des parents aux  
fra is  de garde et prévoit le versem ent d ’une aide fin an cière au  
bénéfice de certains enfants.

NOTES EXPLICATIVES

Nguyamy1
Texte surligné 



Projet de loi n° 77

Loi sur les services de garde à l’enfance

SA MAJESTÉ, de l’avis et du consentement de l’Assemblée 
nationale du Québec, décrète ce qui suit:

CHAPITRE I
INTERPRÉTATION ET APPLICATION

1. Dans la présente loi, à moins que le contexte n’indique un 
sens différent, on entend par:

«agence de services de garde en milieu familial»: un organis­
me habilité à coordonner l’ensemble des services de garde fournis 
en milieu familial par les personnes qu’il a reconnues à titre de 
personnes responsables d’un service de garde en milieu familial;

«Office»: l’Office des services de garde institué par l’article 
47;

«service de garde en garderie»: un service de garde fourni 
dans une installation où on reçoit au moins dix enfants de façon 
régulière et pour des périodes qui n’excèdent pas 24 heures 
consécutives;

«service de garde en halte-garderie»: un service de garde 
fourni dans une installation où on reçoit au moins dix enfants de 
façon occasionnelle et pour des périodes qui n’excèdent pas 24 
heures consécutives;

«service de garde en jardin d’enfants»: un service de garde 
fourni dans une installation où on reçoit au moins dix enfants de 2 
à 5 ans de façon régulière et pour des périodes qui n’excèdent 
pas 3 heures par jour, à l’exception des services pré-scolaires 
organisés par une commission scolaire ou une corporation de 
syndics;

«service de garde en milieu familial»: un service de garde 
fourni par une personne physique contre rémunération dans une
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résidence privée où elle reçoit au plus neuf enfants incluant les 
siens de façon régulière et pour des périodes qui peuvent excéder 
24 heures consécutives;

«service de garde en milieu scolaire»: un service de garde 
fourni par une commission scolaire ou une corporation de syndics 
aux enfants à qui sont dispensés dans ses écoles les cours et ser­
vices éducatifs du niveau de la maternelle et du primaire.

2. Un enfant a droit de recevoir, jusqu’à la fin du niveau 
primaire, des services de garde de qualité, avec continuité et de 
façon personnalisée, compte tenu de l’organisation et des ressour­
ces des organismes et des personnes qui fournissent ces services.

Une personne ou une famille a le droit de choisir le service 
de garde qui lui convient le mieux compte tenu des ressources 
disponibles; un titulaire de permis, une commission scolaire ou 
corporation de syndics ou une personne responsable d’un service 
de garde en milieu familial a le droit d’accepter ou de refuser de 
recevoir un enfant.

CHAPITRE II
ORGANISATION DES SERVICES DE GARDE 

SECTION I

ORGANISATION DES SERVICES DE GARDE EN GARDERIE, EN JARDIN 
D’ENFANTS, EN HALTE-GARDERIE ET EN MILIEU FAMILIAL

§ 1.— P erm is

3. Nul ne peut fournir ou offrir de fournir un service de 
garde en garderie ou en jardin d’enfants, ou agir ou prétendre 
agir à titre d’agence de services de garde en milieu familial, ou 
utiliser avec ou dans son nom ou sa raison sociale, le mot «garde­
rie» ou les expressions «service de garde en garderie», «jardin 
d’enfants» ou «agence de services de garde en milieu familial», 
s’il ne détient un permis délivré à ces fins par l’Office.

Nul ne peut fournir ou offrir de fournir de façon régulière 
un service de garde en halte-garderie s’il ne détient un permis 
délivré à cette fin par l’Office.

4. Un permis de service de garde en garderie ne peut être 
délivré qu’à:

1° une association coopérative;
2° une corporation sans but lucratif dont le conseil d’adminis­

tration est composé majoritairement de parents d’enfants qui sont 
ou seront inscrits dans cette garderie;

3° une corporation municipale; ou

Nguyamy1
Texte surligné 
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4° une commission scolaire ou une corporation de syndics.-
Le requérant d’un permis de service de garde en garderie 

doit s’engager à fournir aux enfants des services de garde et un 
programme d’activités favorisant leur développement physique, 
intellectuel, affectif, social et moral et doit de plus remplir les 
autres conditions prévues par la présente loi ou ses règlements.

5 . Un permis de service de garde en jardin d’enfants ne 
peut être délivré qu’à:

1° une association coopérative;
2° une corporation sans but lucratif dont le conseil d’adminis­

tration est composé majoritairement de parents d’enfants qui sont 
ou seront inscrits dans ce jardin d’enfants; ou

3° une corporation municipale.
Le requérant d’un permis de service de garde en jardin 

d’enfants doit s’engager à fournir aux enfants un programme 
d’activités favorisant leur développement physique, intellectuel, 
affectif, social et moral et doit de plus remplir les autres condi­
tions prévues par la présente loi ou ses règlements.

6. Malgré le premier alinéa des articles 4 ou 5, l’Office peut 
délivrer un permis de service de garde en garderie ou en jardin 
d’enfants à une personne lorsque:

1° le requérant ne détient aucun autre permis délivré en vertu 
de la présente loi, ne reçoit pas plus de quatre-vingt-dix enfants 
dans son installation et satisfait aux autres conditions prévues par 
le deuxième alinéa des articles 4 ou 5; et

2° de l’avis du ministre des affaires sociales, l’intérêt public 
l’exige.

7 . Le titulaire visé dans les paragraphes 3° et 4° du premier 
alinéa de l’article 4, dans le paragraphe 3° du premier alinéa de 
l’article 5 et dans l’article 6 doit former un comité de cinq per­
sonnes élues par et parmi les parents d’enfants qui sont ou seront 
inscrits dans la garderie ou le jardin d’enfants.

Ce comité doit être consulté sur tous les aspects touchant 
la vie des enfants reçus dans la garderie ou le jardin d’enfants et, 
notamment, sur:

1° l’élaboration, l’évaluation et la révision du programme 
d’activités favorisant le développement physique, intellectuel, 
affectif, social et moral des enfants;

2° l’acquisition et l’utilisation du matériel éducatif et de l’équi­
pement devant être utilisés dans la garderie ou le jardin d’enfants;

3° la localisation ou le changement de localisation de la gar­
derie ou du jardin d’enfants;

4° l’aménagement et l’ameublement de la garderie ou du
jardin d’enfants;
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5° les services devant être fournis dans la garderie ou le 
jardin d’enfants.

8. Un permis de service de garde en halte-garderie ne peut 
être délivré qu’à une personne qui désire fournir ce service de 
façon régulière déterminée par règlement.

Le requérant d’un permis de service de garde en halte-garde­
rie doit s’engager à fournir des services de garde aux enfants et 
doit de plus remplir les autres conditions prévues par la présente 
loi ou ses règlements.

9 . Un permis d’agence de services de garde en milieu fami­
lial ne peut être délivré qu’à:

1° une association coopérative;
2° une corporation sans but lucratif;
3° un établissement public au sens de la Loi sur les services 

de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-5);
4° une corporation municipale; ou
5° une commission scolaire ou une corporation de syndics.
Le requérant d’un permis d’agence de services de garde en 

milieu familial doit de plus remplir les autres conditions prévues 
par la présente loi ou ses règlements.

10. Le titulaire d’un permis d’agence de services de garde 
en milieu familial doit reconnaître, de la manière déterminée par 
règlement, à titre de personne responsable d’un service de garde 
en milieu familial, une personne physique qui lui en fait la 
demande. Toutefois, cette personne, pour être ainsi reconnue, 
doit remplir les autres conditions prévues par la présente loi et 
ses règlements.

Cette personne doit s’engager à fournir aux enfants des 
services de garde et un programme d’activités favorisant leur 
développement physique, intellectuel, affectif, social et moral et 
doit se soumettre au contrôle et à la surveillance du titulaire du 
permis d’agence de services de garde en milieu familial qui l’a 
reconnue.

Une personne peut fournir un service de garde en milieu 
familial sans être reconnue à titre de personne responsable d’un 
service de garde en milieu familial par un titulaire de permis 
d’agence de services de garde en milieu familial.

11 . Le titulaire d’un permis d’agence de services de garde 
en milieu familial doit, de plus, coordonner l’ensemble des servi­
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ces de garde offerts par les personnes qu’il a reconnues à titre 
de personnes responsables d’un service de garde en milieu fami­
lial.

À cette fin, il doit notamment:
1° promouvoir le développement des services de garde en 

milieu familial;
2° maintenir un service d’information sur les services de 

garde en milieu familial disponibles;
3° offrir un soutien technique et professionnel aux personnes 

responsables d’un service de garde en milieu familial.

12. Un permis de service de garde en garderie, en jardin 
d’enfants ou en halte-garderie indique le nombre maximum d’en­
fants qui peuvent y être reçus.

Un permis de service de garde en garderie doit, en outre, 
indiquer sa classe eu égard à l’âge des enfants qui y sont reçus 
et aux services qui doivent être fournis.

Un permis d’agence de services de garde en milieu familial 
indique le nombre maximum d’enfants qui peuvent être reçus par 
l’ensemble des personnes reconnues à titre de personnes respon­
sables d’un service de garde en milieu familial.

13. Un permis est délivré pour deux ans, à moins que l’Of­
fice ne le délivre pour une période moindre s’il le juge nécessaire.

Un permis est renouvelé aux conditions prescrites par la 
présente loi ou ses règlements.

14. Le titulaire d’un permis, sauf une corporation munici­
pale, une commission scolaire ou une corporation de syndics, doit 
tenir les livres et comptes déterminés par règlement, de la maniè­
re prescrite par ce règlement.

L’exercice financier du titulaire d’un permis se termine le 31 
mars de chaque année. Toutefois, l’exercice financier d’une corpo­
ration municipale, d’une commission scolaire ou d’une corporation 
de syndics, titulaire d’un permis, se termine à la même date que 
celui de cette corporation ou commission.

Le titulaire d’un permis, sauf une corporation municipale, 
une commission scolaire ou une corporation de syndics, doit, en 
outre, au plus tard le 30 juin de chaque année, remettre à l’Office 
un rapport de ses activités et un rapport financier pour l’exercice 
financier précédent. Dans le cas d’une corporation municipale, ces 
rapports doivent être remis au plus tard le 31 mars de chaque 
année et, dans le cas d’une commission scolaire ou d’une corpora­
tion de syndics, au plus tard le 30 septembre de chaque année.

Le rapport des activités doit contenir les renseignements que 
l’Office détermine par règlement.
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15. Le titulaire d’un permis doit aviser l’Office, par cour­
rier recommandé ou certifié, dans un délai de 15 jours, d’un chan­
gement d’adresse, de nom ou de raison sociale.

Dans le cas d’une corporation visée dans le paragraphe 2° du 
premier alinéa de l’article 4 ou dans l’article 6, le titulaire d’un 
permis doit, de la même manière, aviser l’Office d’un changement 
d’administrateur.

16. Un permis ne peut être cédé ou transporté sans l’auto­
risation écrite de l’Office.

17 . Le titulaire d’un permis doit l’afficher conformément aux 
normes déterminées par règlement.

18. Le titulaire d’un permis de service de garde en garde­
rie, en jardin d’enfants ou en halte-garderie doit, avant de louer 
un local ou de modifier l’aménagement de ses installations, sou­
mettre à l’Office les plans de ce local ou de ces modifications et 
obtenir de lui une autorisation attestant que les plans de ce local 
ou de ces modifications sont conformes aux normes établies par 
règlement.

Les travaux effectués doivent l’être conformément aux plans 
approuvés par l’Office.

19. Le titulaire d’un permis qui prévoit cesser ses activités 
doit en aviser l’Office et les cesser conformément aux conditions 
déterminées par règlement.

20. L ’Office peut suspendre, annuler ou refuser de délivrer 
ou de renouveler un permis lorsque:

1° le titulaire d’un permis ou une personne employée par un 
service de garde en garderie, en jardin d’enfants ou en halte- 
garderie ou par une agence de services de garde en milieu familial 
a commis, autorisé l’accomplissement, consenti ou participé à 
l’accomplissement d’une infraction à la présente loi ou à ses règle­
ments;

2° le titulaire d’un permis a cessé de remplir les conditions 
de la présente loi ou de ses règlements pour la délivrance d’un 
permis;

3° la santé, la sécurité ou le bien-être des enfants qui reçoi­
vent des services de garde en garderie, en jardin d’enfants ou en 
halte-garderie est menacé;

4° le requérant ou le titulaire d’un permis a fait une fausse 
déclaration ou a dénaturé un fait important lors de la demande 
de délivrance ou de renouvellement d’un permis ou dans un rap­
port, un document ou un renseignement que l’Office requiert en 
vertu de la présente loi ou de ses règlements.
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21. L’Office doit, avant de refuser de délivrer un permis ou 
avant de suspendre, annuler, refuser de renouveler un permis ou 
avant de refuser la cession ou le transport d’un permis, donner au 
requérant ou au titulaire l’occasion de se faire entendre.

Le requérant ou le titulaire doit manifester par écrit son in­
tention de se faire entendre par l’Office dans les 15 jours de 
l’invitation qui lui a été transmise.

2 2 . Une copie certifiée conforme de la décision motivée de 
l’Office est transmise, par courrier recommandé ou certifié, au 
requérant ou au titulaire d’un permis.

23. Le titulaire d’un permis de service de garde en garde­
rie, en jardin d’enfants ou en halte-garderie, la personne respon­
sable d’un service de garde en milieu familial ou la commission 
scolaire ou la corporation de syndics qui fournit un service de gar­
de en milieu scolaire doit tenir, conformément aux règlements, une 
fiche d’inscription et d’assiduité pour chaque enfant qu’il ou elle 
reçoit et doit en donner communication écrite ou verbale ou en 
faciliter l’accès au titulaire de l’autorité parentale qui lui en fait 
la demande.

Ces renseignements sont confidentiels et nul ne peut en 
donner ou recevoir communication écrite ou verbale ou y avoir 
autrement accès, même aux fins d’une enquête, si ce n’est avec 
l’autorisation expresse du titulaire de l’autorité parentale sur cet 
enfant ou sur l’ordre d’un tribunal ou dans les autres cas prévus 
par la présente loi ou ses règlements.

Toutefois, l’Office peut aux fins d’une enquête, d’études ou 
de recherches consulter ces fiches et en tirer des copies à la con­
dition que l’anonymat des personnes concernées soit respecté.

ü 2.—Administration provisoire

24. L’Office peut assumer pour une période d’au plus 90 
jours l’administration provisoire d’un service de garde en garde­
rie, en jardin d’enfants ou en halte-garderie ou d’une agence de 
services de garde en milieu familial:

1° si le permis d’un service de garde en garderie, en jardin 
d’enfants ou en halte-garderie ou d’une agence de services de 
garde en milieu familial a été suspendu ou annulé conformément à 
la présente loi ou à ses règlements;

2° si le titulaire d’un permis de service de garde en garderie, 
en jardin d’enfants ou en halte-garderie s’adonne à des pratiques 
ou tolère une situation susceptibles de compromettre la santé, la 
sécurité ou le bien-être des enfants qu’il reçoit;
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3° s’il y a eu malversation ou abus de confiance de la part du 
titulaire d’un permis;

4° s’il a des motifs raisonnables de croire que le titulaire d’un 
permis utilise les subventions visées dans l’article 32 à des fins 
autres que celles pour lesquelles elles lui ont été accordées.

25. Le délai de 90 jours prévu par l’article 24 peut, sur 
recommandation de l’Office, être prolongé par le ministre pour 
toute période qu’il détermine, pourvu que la période additionnelle 
n’excède pas 90 jours.

26. À partir de la date à laquelle l’Office décide d’assumer 
l’administration provisoire d’un service de garde en garderie, en 
jardin d’enfants ou en halte-garderie ou d’une agence de services 
de garde en milieu familial, les pouvoirs du titulaire d’un permis 
sont suspendus.

27. Aussitôt que possible après qu’il a assumé l’adminis­
tration provisoire d’un service de garde en garderie, en jardin 
d’enfants ou en halte-garderie ou d’une agence de services de 
garde en milieu familial, l’Office doit faire au ministre un rapport 
provisoire de ses constatations accompagné de ses recomman­
dations.

28. L ’Office doit, avant de soumettre un rapport provisoire 
au ministre, donner au titulaire d’un permis l’occasion de se faire 
entendre.

L’Office doit joindre à ce rapport un résumé des représenta­
tions que le titulaire d’un permis lui a faites.

29. Le ministre peut, si le rapport provisoire de l’Office 
confirme l’existence de l’une des situations prévues par l’article 
24:

1° subordonner le permis de service de garde en garderie, 
en jardin d’enfants ou en halte-garderie ou d’agence de services 
de garde en milieu familial aux restrictions qu’il juge appropriées;

2° prescrire un délai durant lequel le titulaire d’un permis de 
service de garde en garderie, en jardin d’enfants ou en halte- 
garderie ou d’agence de services de garde en milieu familial doit 
remédier à toute situation prévue par l’article 24;

3° ordonner à l’Office de continuer d’administrer ce service 
de garde en garderie, en jardin d’enfants ou en halte-garderie ou 
cette agence de services de garde en milieu familial ou d’aban­
donner cette administration pour ne la reprendre que si le titu­
laire d’un permis ne se conforme pas aux conditions que le minis­
tre a imposées conformément aux paragraphes 1° et 2°.
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30. L’Office doit faire au ministre un rapport définitif dès 
qu’il constate que la situation prévue par l’article 24 a été corrigée 
ou ne pourra l’être.

31. Le ministre peut, sur la recommandation de l’Office, 
charger une personne de faire enquête sur une matière se rap­
portant à l’administration ou au fonctionnement d’un service de 
garde en garderie, en jardin d’enfants ou en halte-garderie ou 
d’une agence de services de garde en milieu familial.

La personne ainsi désignée est investie, pour les fins de l’en­
quête, des pouvoirs et de l’immunité d’un commissaire nommé en 
vertu de la Loi sur les commissions d’enquête (L .R .Q ., c. C-37), 
sauf du pouvoir d’imposer l’emprisonnement.

Lorsqu’une enquête est ainsi ordonnée, le ministre peut sus- 
prendre les pouvoirs du titulaire d’un permis et nommer un admi­
nistrateur qui les exerce pour la durée de l’enquête.

§ 3.—Subventions
32. L’Office peut accorder des subventions dans les cas et 

suivant les conditions, les circonstances et les modalités déter­
minés par règlement:

1° au titulaire d’un permis de service de garde en garderie 
visé dans l’article 4;

2° au titulaire d’un permis d’agence de services de garde en 
milieu familial pour son bénéfice ou pour le bénéfice d’une per­
sonne responsable d’un service de garde en milieu familial recon­
nue par cette agence;

3° au titulaire d’un permis de service de garde en halte-gar­
derie sans but lucratif.

SECTION II

ORGANISATION DES SERVICES DE GARDE EN MILIEU SCOLAIRE

33. Une commission scolaire ou une corporation de syndics 
peut fournir des services de garde en milieu scolaire aux enfants 
à qui sont dispensés dans ses écoles les cours et services éducatifs 
du niveau de la maternelle et du primaire.

Ces services sont dispensés, de façon régulière, durant les 
périodes fixées par règlement, les jours de classe en dehors des 
heures d’enseignement.

34. Une commission scolaire ou une corporation de syndics 
doit, dans un délai de trente jours à la suite de l’instauration d’un 
service de garde en milieu scolaire dans son territoire, en aviser 
l’Office.
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INSPECTION

35. Un inspecteur de l’Office peut pénétrer, à tout moment 
raisonnable, dans tout lieu où il a des motifs raisonnables de 
croire que sont exercées des activités pour lesquelles un permis 
est exigé en vertu de la présente loi, ou que sont exercées des 
activités visées dans l’article 33 afin de constater si la loi et ses 
règlements sont respectés.

36. Un inspecteur a, en tout temps, accès aux livres et 
comptes que doit tenir une personne qui exerce une activité pour 
laquelle un permis est exigé en vertu de la présente loi. Toute­
fois, dans le cas d’une corporation municipale, d’une commission 
scolaire ou d’une corporation de syndics, cet accès est limité aux 
inscriptions relatives aux services de garde fournis conformément 
à la présente loi ou ses règlements.

La personne qui a la garde, la possession ou le contrôle de 
ces livres et comptes ou de ces inscriptions doit en donner com­
munication à l’inspecteur et lui en faciliter l’examen.

Un renseignement obtenu par un inspecteur dans l’exercice 
de ses fonctions est confidentiel; il ne peut être communiqué ou 
rendu accessible à une personne qui n’y a pas légalement droit, 
si ce n’est avec l’autorisation écrite de la personne concernée.

37. Un inspecteur qui exerce les pouvoirs prévus par les 
articles 35 et 36 ne cesse pas d’agir à titre de préposé de l’Of­
fice.

Cet inspecteur doit, s’il en est requis, exiber un certificat 
attestant sa qualité signé par le président ou le secrétaire de 
l’Office.

38. Nul ne peut entraver l’exercice des fonctions d’un ins­
pecteur visé dans les articles 35 et 36 ou le tromper par réticence 
ou par fausse déclaration.

SECTION IV

CONTRIBUTION, EXONÉRATION ET AIDE FINANCIÈRE

39. Le titulaire d’un permis de service de garde en garderie, 
en jardin d’enfants ou en halte-garderie ou la commission scolaire 
ou la corporation de syndics qui fournit un service de garde en 
milieu scolaire fixe le montant de la contribution qu’il ou elle exige 
pour les enfants qu’il ou elle reçoit. Cette contribution est exigée 
du titulaire de l’autorité parentale ou de toute autre personne 
déterminée par règlement.

Il ou elle doit de plus aviser par écrit l’Office du montant de 
cette contribution et de toute modification de ce montant dans les 
quinze jours de sa fixation ou de sa modification.

SECTION III
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40. L a  p e r s o n n e  re sp o n sa b le  d ’un  s e r v ic e  d e  g a r d e  en  m ilieu  
fam ilia l f ix e  le  m on ta n t d e  la c o n tr ib u tio n  q u ’e lle  e x ig e  p o u r  les  
en fa n ts  q u ’e lle  r e ço it . E lle  d o it  a v is e r  p a r  é c r it  l’a g e n c e  d e  s e r v i­
c e s  d e  g a r d e  qu i l’a r e co n n u e  du  m on ta n t d e  c e t te  c o n tr ib u t io n  et 
d e  to u te  m o d ifica t io n  d e  ce  m on ta n t dan s les  q u in ze  jo u r s  d e  sa 
fix a t io n  ou  d e  sa m o d ifica t io n . L e  titu la ire  du  p e rm is  d ’a g e n ce  d e  
s e r v ic e  d e  g a r d e  en  m ilieu  fam ilia l d o it , d e  la m ê m e  m a n ière , 
a v is e r  l’O ffice .

41. L ’O ffice  p e u t , à la d e m a n d e  d ’u n e  p e rs o n n e  d e  qu i le  
titu la ire  d ’un p e rm is  d e  s e rv ice  d e  g a rd e  en  g a r d e r ie , u n e p e r ­
son n e  re s p o n s a b le  d ’un  s e r v ic e  d e  g a r d e  en  m ilieu  fam ilia l ou  u n e 
co m m iss ion  sco la ire  ou  une c o rp o ra t io n  d e  sy n d ics  qu i fou rn it  un 
s e rv ice  d e  g a rd e  en  m ilieu  sco la ire  e x ig e  le p a ie m e n t  d ’u n e  c o n tr i­
b u tion  en  v e r tu  d e s  a r t ic le s  39 ou  40 , e x o n é r e r  c e t te  p e rs o n n e  d e  
c e  p a iem en t dan s le s  ca s  e t  su iv a n t les  c o n d it io n s , le s  c irco n s ta n ce s  
e t  les  m o d a lité s  q u ’il d é te rm in e  p a r  rè g le m e n t .

T o u te fo is , u n e p e rs o n n e  re sp o n sa b le  d ’un  s e r v ice  d e  g a rd e  en  
m ilieu  fam ilia l n e  p eu t b é n é f ic ie r  d ’u n e e x o n é ra t io n  p o u r  son  en ­
fa n t qu i r e ço it  d e s  s e r v ic e s  d e  g a rd e  en  g a r d e r ie  ou  en  m ilieu  
fam ilia l.

4 2 .  L ’O ffice  d é te rm in e , p a r  r è g le m e n t , les  ca s , le s  c o n d i­
t io n s , le s  c ir co n s ta n ce s  e t le s  m o d a lité s  su iva n t le sq u e ls  il p eu t 
v e r s e r  p o u r  un en fa n t u n e  a ide  fin a n c iè re  c o r r e s p o n d a n t  à l’ e x o n é ­
ra tio n  a c c o r d é e  en  v e r tu  d e  l’ a r tic le  41 :

1° au t itu la ire  d ’ un p e rm is  d e  s e r v ic e  d e  g a r d e  en  g a r d e r ie ;

2° au titu la ire  d ’un p e rm is  d ’a g e n ce  d e  s e r v ice s  d e  g a r d e  en 
m ilieu  fam ilia l p o u r  le  b é n é fic e  d ’ une p e rs o n n e  re s p o n s a b le  d ’un 
s e r v ic e  d e  g a rd e  en  m ilieu  fam ilia l r e co n n u e  p a r  c e t te  a g e n ce ; ou

3° à une co m m iss io n  sco la ire  ou  u n e c o r p o r a t io n  d e  sy n d ics  
qu i fo u rn it  un  s e r v ice  d e  g a rd e  en  m ilieu  sco la ire .

SECTION V 

APPEL

43. L e  r e q u é ra n t  d o n t la d e m a n d e  d e  p e rm is  e s t  re fu sé e  
ou  le t itu la ire  d o n t le  p e rm is  e s t  an n u lé , su sp en d u , ou  n ’ e s t  pas 
r e n o u v e lé , ou  à qu i e s t  re fu sé  la  ce ss io n  ou  le t r a n s p o r t  d ’un 
p e rm is  p eu t in te r je te r  a p p e l d e  la d é c is io n  d e  l’O ffic e  d e v a n t  la 
C o m m iss io n  d e s  a ffa ire s  so c ia le s :

1° si les  m o tifs  d e  fa it ou  d e  d ro it  in v o q u é s  au sou tien  d e  la 
d é c is io n  son t m a n ife s te m e n t  e r r o n é s ;

2e si la p r o c é d u r e  su iv ie  e s t  en ta ch é e  d ’ ir ré g u la r ité  g r a v e ;

3° si la d é c is io n  n ’a pas é té  re n d u e  a v e c  im p a rtia lité .
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L a  C om m iss ion  d isp o se  d e  l’a p p e l se lon  ses  r è g le s  d e  p r e u v e , 
d e  p ra tiq u e  et d e  p r o cé d u re .

44. L ’O ffice  tra n sm e t  à la C om m iss ion  d e s  a ffa ire s  so c ia le s  
le  d o s s ie r  r e la t if  à la d é c is io n  p o r té e  en  a p p e l dan s le s  15 jo u r s  
d e  la s ig n ifica tion  qu i lui e s t  fa ite  d e  c e t  app el.

45. L e  titu la ire  d e  l’a u to r ité  p a ren ta le  à qu i le  titu la ire  d ’un 
p e rm is  d e  s e rv ice  d e  g a rd e  en  g a r d e r ie , en  ja r d in  d ’ en fa n ts  ou  en  
h a lte -g a rd e r ie , une p e rs o n n e  re sp o n sa b le  d ’un s e rv ice  d e  g a rd e  
en  m ilieu  fam ilia l ou  u n e co m m iss ion  sco la ire  ou  une co rp o ra t io n  
d e  sy n d ics  qu i fou rn it  un s e r v ice  d e  g a rd e  en  m ilieu  sco la ire  re fu se  
d e  d o n n e r  a ccè s  à la fich e  d ’in scr ip tio n  et d ’a ss id u ité  d e  son  en fan t 
ou  re fu se  d e  d o n n e r  la com m u n ica tion  é c r ite  ou  v e r b a le  d e  ce tte  
f ich e  p eu t, p a r  r e q u ê te  so m m a ire , s ’a d r e s s e r  à la C o m m iss io n  d es 
a ffa ire s  so c ia le s  p o u r  o b te n ir  l’ a c cè s  à ce t te  f ich e  ou  p o u r  en  o b t e ­
n ir  co m m u n ica tion , se lon  le cas.

46. U n e  p e rs o n n e  p e u t in te r je te r  a p p e l d e v a n t  la C o m m is ­
sion  d e s  a ffa ires  so c ia le s  d ’une d éc is ion  d e  l ’O ffic e  c o n ce rn a n t 
l’ e x o n é ra t io n  d ’un p a iem en t d e  co n tr ib u tio n  d e m a n d é e  c o n fo r m é ­
m e n t à l’ a rtic le  4 L

L a  C om m iss ion  d isp o se  d e  l’a p p e l se lon  ses  r è g le s  d e  p r e u v e , 
d e  p ra tiq u e  et d e  p r o cé d u re .

C H A P I T R E  I I I

l ’o f f ic e  d e s  s e r v ic e s  d e  g a r d e  à  l ’e n f a n c e  

SECTION I

CONSTITUTION DE L’OFFICE

47. E s t  in stitu é  l’ O ffice  d e s  se r v ice s  d e  g a rd e  à l’e n fa n ce .

48. L ’O ffice  e s t  u n e c o rp o ra t io n  au sen s  du  C o d e  c iv il; il e st  
in v e s t i d e s  p o u v o ir s  g é n é r a u x  d ’une te lle  c o r p o r a t io n  e t  d es  
p o u v o ir s  p a rticu lie rs  q u e  la p r é s e n te  loi lui c o n fè re .

49. L ’O ffice  a son  s iè g e  so c ia l à l’ e n d ro it  d é te rm in é  p a r  le  
g o u v e r n e m e n t ; un  av is  d e  la  s itu a tion  ou  d ’un  ch a n g e m e n t  d e  la  
s itu a tion  du  s iè g e  soc ia l e s t  p u b lié  à la G azette officielle du Q ué­
bec.

L ’O ffice  p e u t te n ir  ses  sé a n ces  à tou t e n d ro it  au  Q u é b e c .
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50. L ’O ffice  e s t  c o m p o s é  d e  d ix -se p t  m e m b r e s  d on t tr e ize  
y  co m p r is  le  p ré s id e n t  son t n om m és  p a r  le g o u v e r n e m e n t .

51. L e s  m e m b re s  d e  l’ O ffice  n om m és p a r  le g o u v e r n e m e n t , 
a u tre s  qu e le  p r é s id e n t , son t d é s ig n é s  d e  la fa çon  su iv a n te , en  
assu ran t la r e p r é s e n ta t io n  d e  l’ e n se m b le  d e s  r é g io n s  du  Q u é b e c :

1° c in q  m e m b r e s , d o n t le  v ic e -p ré s id e n t , so n t  ch o is is  parm i 
le s  p a re n ts  qu i, au  m om en t d e  le u r  n om in a tion , on t  d e s  en fa n ts  
qu i r e ç o iv e n t  d e s  s e r v ice s  d e  g a rd e  en  g a r d e r ie , en  ja r d in  d ’ e n ­
fa n ts , en  m ilieu  fam ilia l ou  en  m ilieu  sco la ire , a p rè s  con su lta tion  
d e s  g r o u p e s  ou  o rg a n is m e s  in té re ssé s  aux  s e r v ice s  d e  g a rd e  à 
l’ en fa n ce ;

2° tr o is  m e m b r e s  son t ch o is is  p a rm i les  p e r s o n n e s  o e u v ra n t 
d an s les  s e r v ice s  d e  g a rd e  à l’ en fa n ce , a p rès  co n su lta tio n  d e s  o r g a ­
n ism es  r e p r é s e n ta t ifs  d e  ces  p e rs o n n e s ;

3° un m e m b re  e s t  ch o is i p arm i les  e m p lo y e u rs  qu i, au m om en t 
d e  le u r  n om in a tion , son t d e s  p a re n ts  d ’en fa n ts  qu i r e ç o iv e n t  d es 
se r v ice s  d e  g a rd e  en  g a r d e r ie , en  ja r d in  d ’en fa n ts , en  m ilieu  fa m i­
lia l ou  en  m ilieu  s co la ire , a p rè s  con su lta tion  d e s  o rg a n is m e s  r e p r é ­
sen ta tifs  d es  e m p lo y e u r s ;

4° un m e m b re  e s t  ch o is i p a rm i les  tra v a ille u rs  qu i, au m om en t 
d e  le u r  n om in a tion , son t d e s  p a re n ts  d ’ en fa n ts  qu i r e ç o iv e n t  d es  
s e r v ice s  d e  g a r d e  en  g a r d e r ie , en  ja r d in  d ’ en fa n ts , en  m ilieu  fa m i­
lial ou  en  m ilieu  sco la ire , a p rès  con su lta tion  d es  a ss o c ia tio n s  s y n ­
d ica les  r e p r é s e n ta t iv e s  d e s  tra v a ille u rs ;

5° un  m e m b r e  e s t  ch o is i p a rm i les  co m m issa ire s  ou  sy n d ics  
d ’ é co le s , a p rè s  co n su lta tio n  d e s  a sso c ia tio n s  r e p r é s e n ta t iv e s  d es  
co m m iss io n s  s co la ire s ;

6° un m e m b r e  e s t  ch o is i p arm i les  m e m b r e s  d e s  co n se ils  d es  
c o rp o ra t io n s  m u n ic ip a les , a p rè s  co n su lta tio n  d e s  a sso c ia tio n s  r e ­
p r é s e n ta t iv e s  d e  c e s  co rp o ra t io n s .

52. L e s  q u a tre  a u tre s  m e m b re s  d e  l’ O ffice  son t d e s  fo n c t io n ­
n a ires  d é s ig n é s  r e s p e c t iv e m e n t  p a r  le  m in is tre  d e s  a ffa ire s  so c ia ­
le s , le  m in is tre  d e  l’ é d u ca tio n , le  m in is tre  d e s  a ffa ire s  m u n ic ip a les  
e t  le  m in is tre  d ’ É ta t  à la  c o n d it io n  fém in in e . C e s  m e m b r e s  n ’ont 
p a s  d ro it  d e  v o te .

53. L e  p ré s id e n t  d e  l’ O ffice  est  n om m é  p o u r  au p lu s  cinq  
ans e t  les  d o u z e  a u tre s  m e m b re s  v is é s  dan s l’ a r t ic le  51 son t n o m ­
m és  p o u r  au p lu s tr o is  ans.

T o u te fo is , p a rm i le s  p re m ie rs  m e m b r e s , q u a tre  so n t n om m és  
p o u r  un  an, q u a tre  p o u r  d e u x  ans et q u a tre , d o n t le  v ic e -p r é s i ­
d e n t , p o u r  tr o is  ans.
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54. À  l’e x p ira t io n  d e  son  m an d a t, un m e m b r e  d e  l’ O ffice  
d e m e u re  en  fo n c tio n  ju s q u ’à ce  q u ’il so it re m p la cé  ou  n om m é 
d e  n ou v ea u .

55. L e  g o u v e r n e m e n t , en  su iv a n t le  m o d e  d e  d é s ig n a tio n  
p re s c r it  à l’a r tic le  51, c o m b le  u n e v a ca n ce  qu i s u rv ie n t  au cou rs  
d e  la d u ré e  du  m an dat d ’ un m e m b re  d e  l’ O ffice , a u tre  q u e  le 
p ré s id e n t , p o u r  la d u ré e  n on  é co u lé e  du  m an da t d e  ce  m e m b re .

56. L e  g o u v e r n e m e n t  f ix e  la  ré m u n é ra t io n , le s  a v a n ta g e s  
so c ia u x  et les  a u tre s  c o n d it io n s  d e  tra v a il du  p ré s id e n t .

L e s  m e m b re s  d e  l’ O ffic e  v isé s  da n s l’a r t ic le  51 n e  so n t p a s  
ré m u n é ré s . T o u te fo is , ils on t  d ro it , se lon  les  n o rm e s  f ix é e s  p a r  
le  g o u v e r n e m e n t , à une a llo ca tion  d e  p ré s e n ce  e t au  r e m b o u r s e ­
m en t d e s  fra is  ju s t if ia b le s  e n g a g é s  p a r  e u x  da n s l’e x e r c ic e  d e  
le u rs  fon ction s .

57. L e  p ré s id e n t  e x e r c e  se s  fo n c t io n s  à te m p s  p le in .

Il e s t  r e sp o n sa b le  d e  l’ a d m in istra tion  et d e  la d ire c t io n  
g é n é r a le  d e  l’O ffice  dan s le  ca d re  d e  se s  r è g le m e n ts  d e  ré g ie  
in te rn e .

58. L o r s q u e  le p ré s id e n t  est  te m p o ra ire m e n t  in ca p a b le  
d ’a g ir , le  v ic e -p ré s id e n t  a ssu re  l’ in tér im .

L o r s q u e  le v ic e -p ré s id e n t  e s t  te m p o ra ire m e n t  in ca p a b le  d ’a g ir , 
un  m e m b re  d é s ig n é  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  a ssu re  l’ in té r im .

L o r s q u ’un a u tre  m e m b r e  n om m é  p a r  le g o u v e r n e m e n t  e s t  
te m p o ra ire m e n t  in ca p a b le  d ’a g ir , le  g o u v e r n e m e n t  p e u t  d é s ig n e r  
une p e rs o n n e  p o u r  a ss u re r  l’in té r im .

58. L e  p ré s id e n t  d e  l’ O ffic e  n e  p e u t, sou s  p e in e  d e  d é c h é ­
an ce  d e  se s  fo n c t io n s , a v o ir  un in té rê t  d ir e c t  ou  in d ire ct  dan s 
une e n tr e p r is e  m e tta n t  en  c o n flit  son  in té rê t  p e rs o n n e l e t ce lu i d e  
l’O ffice .

T o u te fo is , c e t te  d é ch é a n ce  n ’a pas lieu  si c e t  in té r ê t  lu i é ch o it  
p a r  su cce ss io n  ou  p a r  d o n a tio n  p o u rv u  q u ’il y  r e n o n ce  ou  en  d is p o ­
se  a v e c  d ilig e n ce .

60. U n m e m b re  d e  l’O ff ic e , a u tre  q u e  le  p r é s id e n t , a y a n t 
un  in té r ê t  d ir e c t  ou in d ire c t  d a n s u n e  e n tr e p r is e  m e tta n t  en  co n ­
flit  son  in té rê t  p e rs o n n e l e t  ce lu i d e  l’ O ffice  d o it , sou s  p e in e  d e  
d é ch é a n ce  d e  ses  fo n c t io n s , le  r é v é le r  p a r  é c r it  au  p r é s id e n t  e t 
s ’a b s te n ir  d e  p a r t ic ip e r  à to u te  d é lib é ra t io n  e t  à to u te  d é c is io n  
co n ce rn a n t c e t te  e n tr e p r is e .
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61. L a  d é ch é a n ce  v is é e  d an s les  a r t ic le s  59 e t  60 n ’a pas 
lieu  p o u r  le  seu l m o t i f  q u ’ un m e m b re  d e  l’O ffice  ou  q u e lq u ’un de 
sa  fam ille  b é n é fic ie  d ’a v a n ta g e s  a c c o r d é s  en  v e r tu  d e  la p ré s e n te  
loi.

62. H u it d e s  t r e iz e  m e m b re s  d e  l’O ffice  qu i o n t  d ro it  de 
v o te , d on t le p ré s id e n t , fo rm e n t  le  q u oru m . E n  cas d ’ é g a lité  d es  
v o ix , le  p ré s id e n t  a une v o ix  p ré p o n d é ra n te .

63. L e  s e c r é ta ir e  e t les  a u tre s  m e m b r e s  du  p e rs o n n e l de 
l’O ff ic e  son t n o m m é s  e t  r é m u n é ré s  su ivan t la L o i  su r  la fon ction  
p u b liq u e  (1978 , c. 15).

64. L e s  p r o c è s -v e r b a u x  d e s  sé a n ce s  d e  l’ O ffice  a p p ro u v é s  
p a r  lui e t  s ig n és  p a r  le  p ré s id e n t  ou  le s e c ré ta ire  so n t  a u th en ­
tiq u e s . Il en  e s t  d e  m ê m e  d ’un d o cu m e n t ou  d e  la  co p ie  d ’un 
d o cu m e n t  qu i ém a n e  d e  l’O ffice  ou  qu i fa it p a r tie  d e  se s  a rch i­
v e s , lo r s q u ’ il e s t  s ig n é  p a r  le  p ré s id e n t  ou  le s e c ré ta ire .

A u cu n  d o cu m e n t  n ’e n g a g e  l’O ffice  ni ne p e u t lui ê t r e  a ttr ib u é  
s ’ il n ’e s t  s ig n é  p a r  le p ré s id e n t  ou  le s e c ré ta ire .

L a  s ig n a tu re  du  p ré s id e n t  ou  du  s e c ré ta ire  p eu t ê tre  a p p o sé e  
au  m o y e n  d ’un  a p p a re il a u tom a tiq u e  su r  les  d o cu m e n ts  d é te rm in é s  
p a r  rè g le m e n t .

65. L ’ e x e r c ic e  fin a n c ie r  d e  l’O ffice  se te rm in e  le 31 m ars 
d e  ch a q u e  an n ée .

66. L ’O ffice  d o it , au p lu s ta rd  le  31 a oû t d e  ch a q u e  a n n ée , 
r e m e ttr e  au  m in is tre  d e s  a ffa ires  so c ia le s  un  ra p p o r t  d e  se s  a cti­
v ité s  p o u r  l’e x e r c ic e  f in a n c ie r  p ré cé d e n t . C e  ra p p o r t  d o it  aussi 
c o n te n ir  les r e n s e ig n e m e n ts  q u e  le  m in is tre  e x ig e .

L e  m in is tre  d é p o s e  ce  ra p p o r t  d e v a n t  l’A s s e m b lé e  n a tion a le  
d an s les  30 jo u r s  d e  sa  ré ce p t io n , si e lle  e s t  en  s e s s io n ; s in on , 
il le  d é p o s e  da n s le s  30 jo u r s  d e  l’ o u v e r tu re  d e  la se ss io n  su iv a n te  
ou  dan s le s  15 jo u r s  d e  la r e p r is e  d e s  t r a v a u x , se lon  le cas.

L ’O ffice  d o it , en  o u tre , fo u rn ir  au m in is tre  les  a u tre s  r e n s e i­
g n e m e n ts  q u ’ il r e q u ie r t  su r ses  a ctiv ité s .

67. L e s  liv r e s  e t  c o m p te s  d e  l’ O ffice  son t v é r if ié s  p a r  le 
v é r if ic a te u r  g é n é ra l ch a q u e  a n n ée  et ch a q u e  fo is  q u e  le  d é c r è te  le 
g o u v e r n e m e n t . L e s  r a p p o r ts  du  v é r if ic a te u r  g é n é ra l d o iv e n t  
a c co m p a g n e r  le  r a p p o r t  ann u el d e  l’O ffice .

68 . L e  m in is tre  p e u t , a v e c  l’a p p ro b a t io n  du  g o u v e r n e m e n t , 
é m e ttr e  d e s  d ir e c t iv e s  p o r ta n t  su r  les  o b je c t i fs  e t  l’ o r ie n ta tio n  de 
l’O ffice . C e lu i-c i e s t  ten u  d e  s’y  c o n fo rm e r .
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L e  m in is tre  d é p o s e  les  d ir e c t iv e s  ém ise s  en  v e r tu  du  p ré s e n t  
a r t ic le  d e v a n t  l’A s s e m b lé e  n a tion a le  da n s le s  15 jo u r s  d e  le u r  
a p p ro b a tio n  p a r  le  g o u v e r n e m e n t , si e lle  es t  en  s e s s io n ; s in on , il 
le s  d é p o s e  da n s les  15 jo u r s  d e  l’ o u v e r tu re  d e  la se ss io n  su iv a n te  
ou  d e  la  r e p r is e  d e s  t r a v a u x , se lon  le cas.

SECTION 11 

FONCTIONS DE L’OFFICE

69. L ’O ffice  e s t  ch a r g é  d e  v e ille r  à ce  q u e  so ie n t  a ssu rés  
d e s  s e r v ic e s  d e  g a r d e  à l’ e n fa n ce  d e  q u a lité .

Il su rv e ille  l’ e x é c u t io n  d e  la p r é s e n te  lo i e t  d e  se s  r è g le ­
m e n ts ; à c e t te  fin , il d o it  n o ta m m e n t:

1° id e n t if ie r , a p rè s  co n su lta tio n  d e s  p e rs o n n e s  et o rg a n is m e s  
in té r e s s é s , les  p r io r ité s  e t  les  b e so in s  d e  la  p o p u la t io n  e t  les  
r e s s o u r c e s  e x is ta n te s  en  m a tiè re  d e  s e r v ice s  d e  g a r d e  à l’e n fa n ce ;

2° m a in te n ir  un  s y s tè m e  d ’in fo rm a tio n  co m p r e n a n t  d e s  
d o n n é e s  s ta t is t iq u e s  su r  les  d o m a in e s  v isé s  d an s la  p r é s e n te  lo i e t 
se s  r è g le m e n ts ;

3° p r é p a r e r  e t d if fu s e r  d e  l’ in fo rm a tion  su r  le s  s e r v ic e s  d e  
g a r d e  à l’ en fa n ce  ;

4° e f fe c tu e r  ou  fa ire  e f fe c tu e r  d e s  é tu d e s  e t  d e s  r e c h e r c h e s  
en  m a tiè re  d e  s e rv ice  d e  g a r d e  à l’ e n fa n ce ;

5° co n co u r ir , p a r  la  p u b lica tio n  d e  se s  é tu d e s  e t  d e  ses  
r e c h e r c h e s , à l’ év a lu a tion , l’ é la b o ra t io n  e t  la r é v is io n  d e s  p o lit i­
q u es  en  m a tiè re  d e  s e r v ic e s  d e  g a r d e  à l’ e n fa n ce ;

6° c o o r d o n n e r  e t  p r o m o u v o ir  l’o rg a n isa tio n  e t  le  d é v e lo p p e ­
m e n t d e s  s e r v ice s  d e  g a r d e  à l’ e n fa n ce ;

7° p r o m o u v o ir  la m ise  su r  p ie d  d e  co u rs  d e  fo rm a tio n  e t  d e  
p e r fe c t io n n e m e n t  d e s  p e rs o n n e s  o e u v ra n t da n s le s  s e r v ic e s  d e  
g a r d e  à l’ e n fa n ce ;

8° o ffr ir  un sou tie n  te ch n iq u e  e t  p r o fe s s io n n e l a u x  o r g a n is ­
m e s  e t  p e rs o n n e s  o e u v ra n t  ou  d é s ira n t o e u v r e r  d a n s le s  s e r v ic e s  
d e  g a r d e  à l’en fa n ce .

70. L ’O ffice  p e u t  d é s ig n e r  d e s  r e p ré s e n ta n ts  r é g io n a u x  e t  
d é te r m in e r  leu rs  fo n ctio n s .

Il p e u t  é g a le m e n t  a u to r ise r  p a r  é c r it  u n e p e rs o n n e , un o r g a ­
n ism e ou  un é ta b lis se m e n t  p u b lic  au sen s  d e  la  L o i  su r  le s  s e r v i­
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ce s  d e  sa n té  e t  les  s e r v ice s  so c ia u x  à e x e r c e r , en  to u t  ou  en  p a rtie , 
les  p o u v o ir s  qu i lui son t c o n fié s  p a r  la p r é s e n te  lo i ou  se s  r è ­
g le m e n ts .

71. L ’ O ffice  p e u t , su iva n t la  lo i, co n c lu re  d e s  e n te n te s  a v e c  
un  a u tre  g o u v e r n e m e n t , un d e  se s  m in is tè re s  ou  o rg a n is m e s  ou  
a v e c  u n e p e rs o n n e  en  v u e  d e  l’ e x é cu t io n  d e  la p r é s e n te  lo i ou  d e  
se s  r è g le m e n ts .

72. L ’O ffice  p e u t  fo r m e r  d e s  c o m ité s  c o n su lta tifs  p o u r  
l’ é tu d e  d e  q u e st io n s  p a r t icu liè re s  e t  les  c h a r g e r  d e  lui fa ire  r a p ­
p o r t  d e  leu rs  co n sta t io n s  e t r e co m m a n d a tio n s .

C e s  co m ité s  p e u v e n t  ê t r e  to ta le m e n t  ou  p a r t ie lle m e n t  fo rm é s  
d e  p e rs o n n e s  qui n e  so n t pas m e m b r e s  d e  l’ O ffice .

L e s  a llo ca t ion s  d e  p r é s e n ce , le s  h o n o ra ire s  ou  les  fra is  r e m ­
b o u rs a b le s  d e  ces  p e rs o n n e s  so n t d é te rm in é s  p a r  l’O ffic e  c o n fo r ­
m é m e n t  au x  n o rm e s  é ta b lie s  à c e t te  fin  p a r  le g o u v e r n e m e n t .

73. L ’O ffice  p e u t fa ire  d e s  r è g le m e n ts  d e  r é g ie  in te rn e  
p o u r  la c o n d u ite  d e  se s  a ffa ire s  e t , n o ta m m e n t, p o u r  co n s t itu e r  un 
co m ité  e x é cu t if , en  d é te r m in e r  les  fo n c t io n s  e t f ix e r  la  d u ré e  du 
m a n d a t d e  ses  m e m b re s .

C e s  r è g le m e n ts  d o iv e n t  ê t r e  a p p ro u v é s  p a r  le  g o u v e r n e m e n t . 
Ils  e n tre n t  en  v ig u e u r  le  jo u r  d e  le u r  p u b lica tio n  à la  G azette  
officielle du Québec ou  à une d a te  u lté r ie u re  qu i y  e s t  f ix é e .

C H A P I T R E  I V

RÉGLEMENTATION

7 4 . L ’ O ffice  p e u t  fa ire  d e s  r è g le m e n ts , p o u r  l’ e n se m b le  ou  
u n e  p a r tie  du  te r r it o ir e  du  Q u é b e c , p o u r :

P  d é te r m in e r  la  fo rm e  e t  la  te n e u r  d e  la  d e m a n d e  d e  d é li­
v ra n ce  ou  d e  re n o u v e lle m e n t  d ’un  p e rm is , les  q u a lité s  r e q u ise s  
d ’un e p e rs o n n e  q u i so llic ite  un p e rm is  ou  son  r e n o u v e lle m e n t , les 
e x ig e n c e s  q u ’e lle  d o it  re m p lir , le s  r e n s e ig n e m e n ts  e t  les  d o c u ­
m en ts  q u ’ e lle  d o it  fo u rn ir  e t  les  d r o its  q u ’e lle  d o it  a cq u it te r ;

2° é ta b lir  d e s  n o rm e s  d ’a m é n a g e m e n t , d ’ é q u ip e m e n t , d ’a­
m e u b le m e n t , d ’ e n tre t ie n , d e  ch a u ffa g e  ou  d ’ é c la ira g e  d e s  lo ca u x  
où  son t o f fe r ts  d e s  s e r v ice s  d e  g a r d e ;

3° d é te r m in e r  les  co n d it io n s  qu e d o it  r e m p lir  le t itu la ire  d ’un 
p e rm is  qu i c e s s e  se s  a c t iv ité s ;
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4° é ta b lir  d e s  c la sse s  d e  s e r v ice s  d e  g a r d e  en  g a r d e r ie  eu 
é g a r d  à l’ â ge  d es  en fa n ts  qu i y  son t r e çu s  e t au x  s e r v ice s  qui 
d o iv e n t  y  ê tre  fou rn is ;

5° d é te rm in e r  le  n o m b re  m a x im u m  d ’ en fa n ts  qu i p e u v e n t  
ê t r e  r e ç u s  dan s les  lo ca u x  où  son t fou rn is  d es  s e r v ic e s  d e  g a rd e  
en  g a r d e r ie , en  ja r d in  d ’en fa n ts , en  h a lte -g a rd e r ie  ou  en  m ilieu  
fam ilia l, eu  é g a rd  au x  d im e n s io n s  et à l’a m é n a g e m e n t  d e  ces  
lo ca u x , aux  s e r v ice s  qu i d o iv e n t  y  ê tre  fou rn is  e t  à la c la sse  à 
la q u e lle  a p p a rtien t ce  s e r v ice , s ’ il y  a lieu ;

6° é ta b lir  les  n o rm e s  d ’ h y g iè n e , d e  sa lu b rité  e t  d e  sé cu r ité  
qu i d o iv e n t  ê tre  r e s p e c t é e s  dan s les lo ca u x  où  son t fo u rn is  d es  
se r v ice s  d e  g a r d e  en  g a r d e r ie , en  ja rd in  d ’ en fa n ts , en  h a lte -g a r ­
d e r ie  ou  en  m ilieu  fam ilia l;

7° d é te rm in e r  le s  é lé m e n ts  du  p ro g ra m m e  d ’a c t iv ité s  q u ’un 
s e r v ice  d e  g a rd e  en  g a r d e r ie , en ja rd in  d ’ e n fa n ts  ou  en  m ilieu  
fam ilia l d o it  fo u rn ir  au x  e n fa n ts  a fin  d e  fa v o r is e r  le u r  d é v e lo p ­
p e m e n t p h y s iq u e , in te lle c tu e l, a ffe c t if , socia l e t m ora l;

8° d é te r m in e r  la fo rm e  et la te n e u r  d e  la f ich e  d ’ in scr ip tion  
e t  d ’a ss id u ité  qu e d o it  te n ir  le  t itu la ire  d ’ un p erm is  d e  s e r v ice  de 
g a r d e  en  g a rd e r ie , en  ja r d in  d ’en fa n ts , en  h a lte -g a rd e r ie , la p e r ­
son n e  r e sp o n sa b le  d ’un s e r v ice  d e  g a rd e  en  m ilieu  fam ilia l ou  la 
c o m m iss io n  sco la ire  ou  la c o r p o r a t io n  d e  sy n d ics  qu i fo u rn it  un 
s e r v ice  d e  g a rd e  en  m ilieu  sco la ire  p o u r  ch a q u e  en fa n t q u ’ il ou  e lle  
r e ç o it  e t  é ta b lir  d e s  n o rm e s  d e  co n se rv a t io n , d e  co n su lta tio n  et d e  
r e p ro d u c t io n  p h o to g ra p h iq u e  d e  ce t te  fich e ;

9° id e n t if ie r  les  liv r e s  e t c o m p te s  q u e  d o it  t e n ir  le  t itu la ire  
d ’un  p e rm is , sa u f u n e c o rp o ra t io n  m u n ic ip a le , une co m m iss ion  
sco la ire  ou  une c o rp o ra t io n  d e  sy n d ics , e t é ta b lir  d e s  r è g le s  de  
te n u e  d e  c e s  liv re s  e t  c o m p te s ;

10° d é te r m in e r  les  re n s e ig n e m e n ts  qu e  d o it  fo u rn ir  le t itu ­
la ire  d ’un p e rm is  dan s son  ra p p o r t  d ’a c t iv ité s ;

11° d é te rm in e r  les  c o n d it io n s  e t  c ir co n s ta n ce s  d a n s  le sq u e lle s  
un s e r v ic e  de g a rd e  en  h a lte -g a rd e r ie  e s t  fou rn i d e  fa çon  r é g u ­
liè re ;

12° d é te rm in e r  les  c o n d it io n s  qu e d o it  r e m p lir  le  re q u é ra n t  
d ’ un p e rm is  d ’a g e n ce  d e  s e r v ice s  d e  g a rd e  en  m ilieu  fam ilia l;

13° d é te rm in e r  les  co n d it io n s  q u e  d o it  re m p lir  u n e p e rs o n n e  
p h y s iq u e  qu i so llic ite  une re co n n a issa n ce  à t it r e  d e  p e rs o n n e  
re sp o n sa b le  d ’un s e rv ice  d e  g a r d e  en  m ilieu  fam ilia l;

14° é ta b lir  les  m o d a lité s  d e  re co n n a issa n ce  d ’une p e rs o n n e  
p h y s iq u e  à t itre  d e  p e rs o n n e  re sp o n sa b le  d ’ un s e r v ice  d e  g a r d e  en 
m ilieu  fam ilia l;

15° d é te rm in e r  les  ca s , le s  c o n d it io n s , le s  c ir c o n s ta n c e s  e t  les  
m od a lité s  su ivan t le sq u e ls  d e s  su b v e n tio n s  p e u v e n t  ê tre  a c c o r ­
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d é e s  au t itu la ire  d ’un  p e rm is  d e  s e r v ice  d e  g a rd e  en  g a r d e r ie  v isé  
dan s l’ a r t ic le  4, au titu la ire  d ’un p e rm is  d ’a g e n ce  d e  s e r v ice s  d e  
g a r d e  en  m ilieu  fam ilia l p o u r  son  b é n é fic e  ou  p o u r  le  b é n é f ic e  
d ’u n e p e rs o n n e  re sp o n sa b le  d ’un s e rv ice  d e  g a r d e  en  m ilieu  fa m i­
lia l ou  au t itu la ire  d ’un  p e rm is  d e  s e rv ice  d e  g a r d e  en  h a lte - 
g a r d e r ie  sans b u t lu cra t if ;

16° f ix e r  le s  p é r io d e s  d u ran t le sq u e lle s  u n e co m m iss io n  s co ­
la ire  ou  u n e c o r p o r a t io n  d e  sy n d ics  fou rn it , le s  jo u r s  d e  c la sse , en 
d e h o r s  d e s  h e u re s  d ’ e n se ig n e m e n t , un s e r v ice  d e  g a rd e  en  m ilieu  
sco la ire  aux  e n fa n ts  à qu i son t d isp e n sé s  dan s ses  é c o le s  le s  cou rs  
e t  s e r v ice s  é d u ca t ifs  du  n ivea u  d e  la m a te rn e lle  e t  du  p r im a ire ;

17° é ta b lir  d e s  n o rm e s  d e  q u a lifica tion  d es  p e rs o n n e s  tra v a il­
lan t d an s un s e r v ice  d e  g a r d e ;

18° d é te r m in e r  la p r o p o r t io n  en tre  le n o m b re  d e  m e m b r e s  du  
p e rs o n n e l d ’un s e r v ic e  d e  g a rd e  e t  le  n o m b re  d ’e n fa n ts  qu i y  son t 
r e çu s ;

19° d é te r m in e r  les  fo rm a lité s  d ’ in scr ip tio n , d ’a d m iss ion  e t  d e  
so r t ie  d es  en fa n ts  da n s un  s e rv ice  d e  g a r d e ;

20° é ta b lir  les  n o rm e s  d ’a ff ich a g e  d ’un p e rm is ;

21° d é te r m in e r  le s  p e rs o n n e s  d e  qu i le  s e r v ice  d e  g a r d e  p eu t 
e x ig e r  le  m on ta n t d e  la c o n tr ib u t io n  q u ’il f ix e  p o u r  le s  en fa n ts  
q u ’il r e ç o it ;

22° d é te r m in e r  le s  ca s , le s  c o n d it io n s , les  c ir co n s ta n ce s  e t les 
m o d a lité s  su iv a n t le sq u e ls  une p e rs o n n e  p eu t ê t r e  e x o n é r é e  du 
p a ie m e n t d ’une co n tr ib u t io n ;

23° d é te r m in e r  les  ca s , le s  con d it io n s , les  c ir c o n s ta n c e s  e t  les  
m o d a lité s  su iv a n t le sq u e ls  p eu t ê t r e  v e r s é e  u n e a ide  fin a n c iè re  
c o r r e s p o n d a n t  à u n e e x o n é ra t io n  d e  c o n tr ib u t io n ;

24° d é te r m in e r  les  d o cu m e n ts  su r  le sq u e ls  la s ig n a tu re  du  
p ré s id e n t  ou  du  s e c r é ta ir e  d e  l’ O ffice  p e u t ê t r e  a p p o s é e  au m o y e n  
d ’un  a p p a re il a u tom a tiq u e .

L e s  p r o je t s  d e  r è g le m e n t  v isé s  dan s le p r e m ie r  a lin éa  son t 
p u b lié s  à la G azette officielle du Québec a v e c  a v is  q u ’à l’ ex p ira tio n  
d ’au  m oin s  t r e n te  jo u r s  su ivan t c e t te  p u b lica tion  ils s e ro n t  sou m is 
à l’ a p p ro b a tio n  d u  g o u v e r n e m e n t .

Ils  e n tre n t  en  v ig u e u r  le jo u r  d e  la p u b lica tio n  à la G azet­
te officielle du Québec d ’un  a v is  s ign a la n t q u ’ils on t  r e ç u  l’a p p ro ­
b a tion  du  g o u v e r n e m e n t , ou , en  ca s  d e  m o d ifica t io n  p a r  ce  d e r ­
n ie r , d e  le u r  t e x te  d é f in it i f  ou  à une d a te  u lté r ie u re  f ix é e  dan s 
ce t  a v is  ou  le u r  t e x t e  d é fin it if .



Art. 78. Cet article est entièrement de droit nouveau.

Art. 79. Cet article est entièrement de droit nouveau.

Art. 80. Cet article est entièrement de droit nouveau.



CHAPITRE V

INFRACTIONS ET PEINES

75. Q u icon q u e  c o n tr e v ie n t  à la  p r é s e n te  lo i ou  à se s  r è g le ­
m e n ts  co m m e t une in fra ction  e t  e s t  p a ss ib le , su r  p o u rsu ite  so m ­
m a ire , en  o u tre  du  p a iem en t d e s  fra is , d ’une a m e n d e  d e  200 $ à 
1 000 $ s ’ il s ’a g it d ’un in d iv id u  e t  d ’un e a m en d e  d e  500 $ à 2 000 $ 
s ’ il s ’a g it  d ’une co rp o ra t io n .

E n  cas d e  r é c id iv e  da n s les  d e u x  ans, les  a m e n d e s  p ré v u e s  
p a r  l’a lin éa  p r é c é d e n t  son t d e  400 $ à 2 000 $ s ’ il s ’a g it  d ’un in d i­
v id u  e t  d e  1 000 $ à 4 000 $ s’ il s ’a g it  d ’ une c o rp o ra t io n .

76. U n e  p o u rs u ite  en  v e r tu  d e  la p ré s e n te  lo i ou  ses  r è g le ­
m e n ts  est  in te n té e  p a r  le p ro c u r e u r  g é n é ra l ou  p a r  u n e  p e rs o n n e  
q u ’il a u to r ise  g é n é ra le m e n t  ou sp é c ia le m e n t p a r  é c r it  à c e t te  fin .

77. L o r s q u e , da n s un loca l, son t e x e r c é s  san s p e rm is  d es  
a c t iv ité s  p o u r  le sq u e lle s  un p e rm is  en  v e r tu  d e s  a r t ic le s  4, 5, 6, 8 
ou  9 e s t  e x ig é , l ’O ffic e  p eu t fa ire  p r o c é d e r  à l’é v a cu a tio n  d es  
en fa n ts  ou  à la fe rm e tu re  im m éd ia te  d e  ce  lo ca l a v a n t qu e d es  
p o u rs u ite s  ne so ien t in te n té e s  en  v e r tu  d e  l’ a r t ic le  75.

C H A P I T R E  V I

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

78. L ’a rtic le  3 2 .4  d e  la L o i  su r  l’ in s tru ctio n  p u b liq u e  ( L .R .Q . ,  
c. 1-14) e s t  m o d ifié  p a r  l’ a d d ition , à la fin , du  p a ra g ra p h e  su i­
v a n t:

«1 2 °  il v o it  à la  m ise  en  p la ce  e t  au fo n c t io n n e m e n t  d es  se r ­
v ice s  d e  g a rd e  en  m ilieu  sco la ire  au x  é lè v e s  du  n ivea u  d e  la 
m a te rn e lle  et du  p r im a ir e .»

79. L ’a rtic le  54 .6  d e  la d ite  lo i e s t  m o d ifié  p a r  l’ ad d ition , 
à la fin  du  p r e m ie r  a lin éa , du  p a ra g ra p h e  su iv a n t:

«6 °  d e  fa ire  d e s  re co m m a n d a tio n s  à la co m m iss io n  sco la ire  
su r  l’ in sta u ra tion  d e s  s e r v ice s  d e  g a r d e  au x  é lè v e s  du  n ivea u  d e  la 
m a te rn e lle  e t du  p r im a ire . »

80. L a d ite  lo i e s t  m o d ifié e  p a r  l’ in sertion , a p r è s  l’ a rtic le  
255, d e  ce  qu i su it:
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Art. 81. Cet article est entidrement de droit nouveau. 

Art. 82. Cet article est entigrement de droit nouveau.

24

Art. 81. Cet article est entièrement de droit nouveau.

Art. 82. Cet article est entièrement de droit nouveau.
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« §  3 1 .— D es pouvoirs et devoirs des com m issaires  
et synd ics relativem ent aux services de garde 

en m ilieu scolaire et en garderie

«255.1 L e s  co m m issa ire s  e t les  sy n d ics  d ’ é co le  p e u v e n t  d e  
fa çon  r é g u liè r e , les  jo u r s  d e  c la sse  en  d e h o rs  d e s  p é r io d e s  d ’ e n se i­
g n e m e n t , fo u rn ir  d e s  s e r v ic e s  d e  g a r d e  en  m ilieu  sco la ire  aux  
e n fa n ts  à qu i so n t  d isp e n sé s  dan s leu rs  é c o le s  les  c o u rs  e t  s e r v ice s  
é d u ca t ifs  du  n iv e a u  d e  la  m a te rn e lle  e t  du  p r im a ire , c o n fo rm é m e n t  
à la  L o i  su r  le s  s e r v ice s  d e  g a rd e  à l’ e n fa n ce  (1979, c. insérer ici 
le numéro de chapitre du projet de loi n° 77) e t  à se s  r è g le m e n ts .

Ils p e u v e n t , à c e t t e  fin , e x ig e r  u n e co n tr ib u t io n  du  t itu la ire  de 
l’a u to r ité  p a re n ta le  ou  d ’ une a u tre  p e rs o n n e  d é te r m in é e  p a r  r è ­
g le m e n t  en  v e r tu  d e  c e t te  loi.

I ls  p e u v e n t  au ssi o rg a n is e r  d e s  s e r v ice s  d e  g a rd e  en  g a r d e r ie , 
à c e t te  fin  d e m a n d e r  un p e rm is  c o n fo r m é m e n t  à c e t te  lo i e t  e x i­
g e r  u n e  co n tr ib u t io n  du  t itu la ire  d e  l’a u to r ité  p a re n ta le  ou  d ’un e 
a u tre  p e rs o n n e  d é te r m in é e  p a r  r è g le m e n t  é d ic té  en  v e r tu  d e  ce t te  
loi.

I ls  p e u v e n t , à c e s  fin s , e n g a g e r  du  p e rs o n n e l e t  co n c lu re  d es  
e n t e n t e s .»

81. L ’a rtic le  412 d e  la L o i  su r  les  c ité s  e t  v ille s  ( L .R .Q . ,  
c. C -1 9 ), m o d ifié  p a r  l’ a r t ic le  90 du  ch a p itre  7 d e s  lo is  d e  1978, 
l’ a r t ic le  78 du ch a p itre  36 et l’ a r t ic le  260 du  ch a p itre  (insérer ici 
le numéro de chapitre du projet de loi n° 125) d e s  lo is  d e  1979, e s t  
d e  n ou v e a u  m o d ifié  p a r  l ’a d d ition , à la  fin , d e  ce  qu i su it:

« X V . — Services de garde à l'enfance

« 4 6 e P o u r  é ta b lir , m a in ten ir  e t  a m é lio re r  d e s  s e r v ic e s  de 
g a r d e  en  g a r d e r ie , en  ja r d in  d ’en fa n ts  ou  en  h a lte -g a rd e r ie  e t a g ir  
à t itr e  d ’a g e n ce  d e  s e r v ic e s  d e  g a r d e  en  m ilieu  fam ilia l, c o n fo r ­
m é m e n t  à la L o i  su r  les  s e r v ic e s  d e  g a rd e  à l’ e n fa n ce  (1979, c.
insérer ici le numéro de chapitre du projet de loi n° 77) e t  à ses  
r è g le m e n ts .»

82. L e  C o d e  m u n icip a l e s t  m o d ifié  p a r  l’ in se r t io n , a p rè s  
l’ a r tic le  405, d e  ce  qu i su it:

«SECTION XIV A

«DES SERVICES DE GARDE À L’ENFANCE

« 4 0 5 a .  Toute corporation locale peut faire, amender ou
abroger des règlements pour établir, maintenir et améliorer des
services de garde en garderie, en jardin d’enfants ou en halte-
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Art. 83. La modification proposée a pour objet de retrancher de la défind 
tion de «centre d’accueil» donnée en vertu de la Loi sur les services de sauté et 
les services sociaux (1977, e. S-5), les mots «y compris une pouponnière ou une 
garderie d’enfants» et d’y ajouter plutôt que la définition de «centre d’accueil» 
ne comprend pas un service de garde visé dans le présent projet de loi.

Art. 84. La modification proposée est de concordance avec l'article Sd du 
présent projet de loi.

Art. 85. La modification proposée est de concordance avec l'article S.J du 
présent projet de loi.

Art. 86. La modification proposée est de concordance avec l’article H.l du 
présent projet de loi.
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g a r d e r ie  e t a g ir  à t itre  d ’a g e n ce  de  s e r v ice s  d e  g a r d e  en  m ilieu  
fam ilia l, c o n fo rm é m e n t  à la L o i su r  les  s e r v ic e s  d e  g a r d e  à l’ e n fa n ­
ce  (1979 , c. insérer ici le numéro de chapitre du projet de loi n° 
77) e t  à se s  r è g le m e n ts .»

83. L  a rtic le  1 d e  la L o i  su r  les  s e r v ice s  d e  san té  e t  le s  s e r v i­
c e s  so c ia u x  ( L .R .Q . ,  c. S -5 ) e s t  m o d ifié  p a r  le  r e m p la ce m e n t  du 
p a ra g ra p h e  k p a r  le  su iv a n t:

«k) « c e n t r e  d ’ a c c u e il» : u n e in sta lla tion  où  on  o f fr e  d e s  s e r v i­
c e s  in te rn e s , e x te r n e s  ou  à d o m ic ile  p o u r , le  cas é ch é a n t , lo g e r , 
e n tre te n ir , g a r d e r  sou s  o b s e rv a t io n , t ra ite r  ou  p e r m e ttr e  la ré in ­
té g r a t io n  so c ia le  d e s  p e rs o n n e s  d o n t  l’é ta t , en  ra ison  d e  le u r  â g e  
ou  d e  leu rs  d é f ic ie n ce s  p h y s iq u e s , c a ra c té r ie lle s , p s y ch o s o c ia le s  
ou  fam ilia les , e s t  te l q u ’e lle s  d o iv e n t  ê t r e  so ig n é e s , g a r d é e s  en 
ré s id e n ce  p r o t é g é e  ou , s ’ il y  a lieu , en  cu re  fe r m é e  ou  t r a ité e s  à 
d o m ic ile , y  c o m p r is  u n e p o u p o n n iè re , m ais à l’e x c e p t io n  d ’un  s e r ­
v ice  d e  g a rd e  v isé  da n s la  L o i  su r  les  s e r v ice s  d e  g a r d e  à l’ en fa n ce  
(1979, c. insérer ici le numéro de chapitre du projet de loi n° 77), 
d ’u n e fam ille  d ’a ccu e il, d ’une co lo n ie  d e  v a ca n ces  ou  a u tre  in sta l­
la tion  s im ila ire  a insi q u e  d ’une in sta lla tion  m a in ten u e  p a r  une 
in stitu tion  re lig ie u se  p o u r  y  r e c e v o ir  se s  m e m b r e s  ou  a d h é r e n ts ;» .

84. L ’a rt ic le  12 d e  la d ite  loi e s t  m o d ifié  p a r  la su p p re ss io n  
du  p a ra g ra p h e  d.

85. L ’a r t ic le  159 d e  la d ite  lo i e s t  m o d ifié  p a r  le  r e m p la ce ­
m en t du  p r e m ie r  a linéa  p a r  le  su iv a n t:

«159. L e  g o u v e r n e m e n t  d é te rm in e , p a r  r è g le m e n t , la c o n ­
tr ib u tio n  qu i p eu t ê tre  e x ig é e  p o u r  les  b é n é fic ia ir e s  qu i son t h é b e r ­
g é s  dan s un é ta b lis se m e n t  ou  qu i son t p r is  en  ch a rg e  p a r  une 
fam ille  d ’a c c u e i l .»

88. L e s  a r t ic le s  161 et 162 d e  la d ite  lo i, r e m p la cé s  p a r  l’a r t i­
c le  39 du  ch a p itre  72 d e s  lo is  d e  1978, son t d e  n o u v e a u  re m p la cé s  
p a r  le s  su iv a n ts :

«161. L e  g o u v e r n e m e n t  d é te rm in e , p a r  r è g le m e n t , les  c o n ­
d ition s  e t c ir co n s ta n ce s  d ’a p rè s  le sq u e lle s  le  m in is tre  p e u t  v e r s e r  
u n e a llo ca tion  d e  d é p e n s e s  à un b é n é fic ia ire  h é b e r g é  da n s un 
é ta b lis se m e n t  ou  v e r s e r  c e t te  a llo ca tion  d e  d é p e n s e s , au  n om  d ’un 
b é n é fic ia ire , à l’ é ta b lis se m e n t  où  ce lu i-c i e s t  h é b e r g é .

C e  rè g le m e n t  f ix e  é g a le m e n t  le  m on ta n t d e  c e t t e  a lloca tion .

«163. Toute personne peut en appeler devant la Commis­
sion de toute décision concernant l’exonération d’un paiement
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Art. 87. La modification proposée a pour effet d’assujettir à la loi sur le 
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics le 
président de l'Office des services de garde à l'enfance.

Art. 88. La modification proposée a pour but de confier à la Commission 
des affaires sociales juridiction pour entendre les appels et les requêtes inter­
jetés en vertu des articles PL iü et 16 de la Loi sur les services de garde à 
l'enfance.

Art. 89. La modification proposée prévoit que les appels interjetés en 
vertu de l'article PS de la Loi sur les services de garde à l’enfance sont entendus 
par la division de l’aide et des allocations familiales.

Art. 90. La modification proposée prévoit que les requêtes présentées en 
vertu de l’article Pô de la Loi sur les sendees de garde à l’enfance et les appels 
interjetés en vertu de l’article PS de la même loi sont entendus par la division 
des services de santé et les services sociaux.

Art. 91. La modification proposée prévoit que lors des requêtes présen­
tées en vertu de l’article P5 de la Loi sur les services de garde à l’enfance, le 
quorum de la division qui entend la requête est d’un seul membre et qu’il est 
de deux membres lorsqu’il s’agit d’appels interjetés en vertu de l’article PS.
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d e m a n d é e  c o n fo r m é m e n t  à l’ a r tic le  160 ou  le p a iem en t d ’une 
a llo ca tion  d e  d é p e n s e s  d e m a n d é e  c o n fo rm é m e n t  à l’ a r tic le  1 6 1 .»

87. L ’a rt ic le  2 d e  la L o i  su r  le  ré g im e  d e  re tra ite  d e s  e m ­
p lo y é s  du  g o u v e r n e m e n t  e t d e s  o rg a n is m e s  p u b lics  ( L .R .Q . ,
c. R -1 0 ), m o d ifié  p a r  l’a r tic le  105 du  ch a p itre  7, p a r  l’a r t ic le  25 du  
ch a p itre  18, p a r  l’a r t ic le  31 du  ch a p itre  24 , p a r  l’ a r t ic le  31 du  ch a ­
p itre  38 et p a r  l’ a r t ic le  53 du  ch a p itre  64 d e s  lo is  d e  1978 et p a r 
l’ a r tic le  34 du  ch a p itre  10 d e s  lo is  d e  1979, e s t  d e  n o u v e a u  m o d ifié  
p a r  l’a d d ition , a p rè s  le  p a ra g ra p h e  28° du  p r e m ie r  a linéa , du 
su ivan t:

«2 9 ° au p ré s id e n t  d e  l’O ffice  d e s  s e rv ice s  d e  g a r d e  à l’ en fa n ce . »

88. L  ’a r tic le  21 d e  la L o i su r  la C o m m iss io n  d e s  a ffa ires  
so c ia le s  (L .R .Q . ,  c. C -3 4 ), m o d ifié  p a r  l’ a r tic le  106 du  ch a p itre  7 e t 
p a r  l’a r tic le  32 du  ch a p itre  16 d e s  lo is  d e  1978 et p a r  l’ a r tic le  59 
du  ch a p itre  1 d e s  lo is  d e  1979, e s t  d e  n ou v e a u  m o d ifié  p a r  l’ a d d i­
t ion , à la fin , d es  p a ra g ra p h e s  su iv a n ts :

«w )  les a p p e ls  in te r je té s  en  v e r tu  d e  l’a r t ic le  43 d e  la L o i 
su r  les  s e r v ice s  d e  g a rd e  à l’e n fa n ce ;

x )  les  r e q u ê te s  a d re s s é e s  en  v e r tu  d e  l’ a r t ic le  45  d e  la L o i 
su r  le s  s e r v ice s  d e  g a r d e  à l’ en fa n ce ;

y )  les  ap p e ls  in te r je té s  en  v e r tu  d e  l’ a rtic le  46 d e  la L o i  su r 
les  s e r v ice s  d e  g a r d e  à l’ e n fa n c e .»

89. L  ’a r tic le  26  d e  la d ite  lo i, m o d ifié  p a r  l ’a r t ic le  107 du  ch a ­
p itre  7 d e s  lois d e  1978, e s t  d e  n ou v e a u  m o d ifié  p a r  le r e m p la c e ­
m en t du p r e m ie r  a lin éa  p a r  le  su iv a n t:

«26. L e s  a p p e ls  v isé s  dan s ch acu n  d e s  p a ra g ra p h e s  a, b, i, 
u, v e t  y  d e  l’a r t ic le  21 son t en ten d u s  p a r  la d iv is io n  d e  l’a ide  
e t d e s  a llo ca tion s  s o c ia le s .»

90. L ’a rtic le  28  d e  lad ite  loi e s t  re m p la cé  p a r  le  su iv a n t:

«28. L e s  r e q u ê te s  v isé e s  dan s ch acu n  d e s  p a ra g ra p h e s  d, e, 
f  et x  d e  l’ a rtic le  21 e t  les  a p p e ls  v isé s  dan s ch a cu n  d e s  p a ra g ra ­
p h es  g, h, j, l, r, s, t et w d u d it a r t ic le  21 son t e n te n d u e s  p a r  la 
d iv is ion  d es  s e r v ice s  d e  santé e t d e s  se r v ice s  s o c ia u x .»

91. L ’a rtic le  29 d e  la d ite  lo i, m o d ifié  p a r  l’ a r tic le  109 du  
ch a p itre  7 d e s  lo is  d e  1978, e s t  d e  n ou v e a u  m o d ifié  p a r  le re m p la ­
ce m e n t  d u  d e u x iè m e  alinéa  p a r  les  su iva n ts :

«D a n s  le cas d ’u n e re q u ê te  v isée  dans ch acu n  d e s  p a ra g ra p h e s
d, / ,  r e t x  d e  l’a r t ic le  21, le q u oru m  est d ’un  seu l m e m b re .
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Art. 92. La modification proposée prévoit la procédure qui doit être 
suivie pour interjeter appel en vertu des articles 43 et 46 de la Loi sur les 
services de garde à l’enfance ou pour présen ter une requête en vertu de l’article 
45 de la même loi.

Art. 93. La, modification proposée prévoit que lorsque la Commission des 
affaires sociales et saisie d’un appel ou d’une requête en vertu des articles 43, 
45 et 46 de la Loi sur les services de garde à l’enfayice, copie doit être délivrée, 
sans délai, à l’Office des services de garde à l’enfance.
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Dans le cas d’un appel visé dans chacun des paragraphes e, 
h, j, s, t et iv de l’article 21, le quorum est de deux membres.»

92. L’article 32 de ladite loi, modifié par l’article 110 du 
chapitre 7 des lois de 1978, est de nouveau modifié par le rempla­
cement du premier alinéa par le suivant:

«32. Les appels, demandes ou requêtes visés dans les para­
graphes a à l et n à y de l’article 21 sont formés au moyen d’une 
déclaration écrite déposée à la Commission ou mise à la poste à 
son adresse dans les quatre-vingt-dix jours de la date de la sur­
venance de l’événement y donnant lieu ou de la date de la notifi­
cation de la décision dont on appelle. Les appels visés dans le para­
graphe m sont formés au moyen d’une déclaration écrite déposée 
à la Commission ou mise à la poste à son adresse dans les trente 
jours de la notification de la décision dont on appelle.»

93. L ’article 33 de ladite loi, modifié par l’article 111 du 
chapitre 7 des lois de 1978, est de nouveau modifié par le rempla­
cement des deux premiers alinéas par les suivants:

«33. Lorsque la Commission est saisie d’une requête ou d’un 
appel visé dans les paragraphes e, / ,  h, i et j  de l’article 21, le 
secrétaire ou le secrétaire adjoint doit délivrer sans délai une 
copie de la déclaration au ministre des affaires sociales; lorsque la 
Commission est saisie d’un appel visé dans le paragraphe k dudit 
article 21, copie doit être délivrée sans délai au ministre du reve­
nu; lorsque la Commission est saisie d’un appel visé dans les para­
graphes m, n et o dudit article 21, copie doit être délivrée sans 
délai à la Commission des accidents du travail; lorsque la Commis­
sion est saisie d’un appel visé dans le paragraphe p dudit article 
21, copie doit être délivrée sans délai à la Commission adminis­
trative du régime de retraite; lorsque la Commission est saisie 
d’un appel visé dans le paragraphe q dudit article 21, copie doit 
être délivrée sans délai à la Régie de l’assurance automobile du 
Québec; lorsque la Commission est saisie d’un appel visé dans les 
paragraphes r à v dudit article 21, copie doit être délivré sans 
délai à l’Office des personnes handicapées du Québec; lorsque la 
Commission est saisie d’un appel visé aux paragraphes w et x 
dudit article 21, copie doit être délivrée sans délai à l’Office des 
services de garde à l’enfance.

Un ministre, la Commission des accidents du travail, la Com­
mission administrative du régime de retraire, la Régie de l’assu­
rance automobile du Québec, l’Office des personnes handicapées 
du Québec ou l’Office des services de garde à l’enfance à qui copie 
d’une déclaration a été délivrée conformément au présent article 
peut intervenir à tout stade de la procédure. »
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Cette disposition est entierenient de droit uanceau,
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Art. 98. Cette disposition est entièrement de droit nouveau.
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94. Un permis permettant d’exploiter un centre d’accueil 
appartenant à la classe de centres de garderie émis en vertu de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux demeure en 
vigueur jusqu’à la date où il expirerait en vertu de cette loi; il 
est alors renouvelé conformément à la présente loi.

B5. Une personne qui, le (insérer ici la date du dépôt du 
projet de loi n° 77),  détient un permis permettant d’exploiter un 
centre d’accueil appartenant à la classe de centres de garderie, 
émis en vertu de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux ou une personne qui sollicite un tel permis en vertu de 
cette loi, avant le (insérer ici la date du dépôt du projet de loi 
n° 77) peut conserver son statut corporatif et les règles de forma­
tion de son conseil d’administration, malgré toute disposition 
inconciliable de la présente loi.

96. Les règlements adoptés en vertu de la Loi sur les servi­
ces de santé et les services sociaux continuent de s’appliquer à 
un centre d’accueil appartenant à la classe de centres de garderie 
dans la mesure où ils sont conciliables avec la présente loi, jusqu’à 
ce que des règlements soient adoptés en vertu de la présente loi.

97. Une personne qui, le (insérer ici la date de Ventrée 
en vigueur de l’article 8 et du deuxiem e alinéa de Varticle 3 
du projet de loi n° 77),  fournit un service de garde en halte- 
garderie de façon régulière doit, dans l’année qui suit obtenir un 
permis de service de garde en halte-garderie.

98. Aucun règlement municipal adopté en vertu d’une loi 
générale ou spéciale ne peut avoir pour effet d’empêcher:

1° l’instauration ou le maintien d’un service de garde en gar­
derie ou en milieu familial pour le seul motif qu’il s’agit d’un 
service de garde en garderie ou en milieu familial; ou

2° le maintien d’un service de garde en garderie fourni par 
une personne qui détient un permis permettant d’exploiter un 
centre d’accueil appartenant à la classe de centres de garderie 
délivré par le ministre des affaires sociales avant le (in sérer ici la 
date du dépôt du projet de loi n° 77).

Le présent article prévaut sur toute loi générale ou spéciale 
et sur tout règlement municipal adopté en vertu d’une loi générale 
ou spéciale.

[[99. Les sommes requises pour la mise en application de la 
présente loi sont prises, pour l’exercice financier 1979-1980, à 
même le fonds consolidé du revenu et pour les exercices financiers 
suivants, à même les deniers accordés annuellement à cette fin 
par la Législature. |[
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ÎOO. Le ministre des affaires sociales est chargé de l’appli­
cation de la présente loi.

1 0 1 . La présente loi entrera en vigueur à la date fixée par 
proclamation du gouvernement, à l’exception des dispositions 
exclues par cette proclamation, lesquelles entreront en vigueur à 
une date ultérieure qui sera fixée par proclamation du gouver­
nement et à l’exception de l’article 98, lequel entre en vigueur 
le jour de la sanction de la présente loi.
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RAPPEL DES EVENEMENTS 

L’Assemblée générale de VOrganisation des Nations Unies 

(ONU) a résolu, lors de la quarante-quatriéme session tenue le 

8 décembre 1989, que Vannée 1994 serait déclarée Année 

internationale de la famille et a recommandé que le théme de 

Année soit: «Les ressources et les responsabilités de la famille 

dans un monde en mutation». 

Les principaux objectifs identifiés par !ONU sont au nombre de 
trois: favoriser la reconnaissance de la contribution des 
familles au développement de la collectivité, sensibiliser les gou- 

vernements et le secteur privé aux problémes de la famille et 

inciter les organismes publics compétents a formuler et mettre 
en oeuvre des politiques globales apportant les ajustements 
requis par les diverses situations des familles. 

C’est dans ce contexte que, le 14 décembre 1990, PAssemblée 

générale de l’ONU invitait les gouvernements 4 ne rien négliger 

pour la préparation et la célébration de PAnnée internationale 

de la famille. Elle leur demandait aussi d’établir des mécanis- 

mes nationaux afin d’assurer la préparation, la célébration et 

le suivi de PAnnée.



LA CONTRIBUTION DU QUEBEC A LANNEE 
INTERNATIONALE DE LA FAMILLE 

Le Québec entend marquer de facon particuliére Année 

internationale de la famille. Une telle participation, outre le 
témoignage de solidarité internationale qu’elle implique, 
constitue une occasion privilégiée de sensibilisation aux condi- 

tions de vie des familles et au réle majeur et irremplacable 

qu’elles jouent dans le développement de chaque personne ainsi 

que dans le devenir de la société. C’est aussi une occasion de 
promouvoir la politique familiale et de susciter Pengagement de 
toutes les forces vives du Québec a créer une société plus 

accueillante pour les enfants et leurs parents. 

C’est pourquoi, dans Familles en téte 1992-1994, le deuxiéme 

plan d’action triennal en politique familiale, le Gouvernement 

a adopté deux mesures s’adressant spécifiquement 4 la célébra- . 

tion de ’Année internationale de la famille (mesures 75 et 76). 

L’Année internationale de la famille doit permettre aux familles 
et 4 leurs représentants, au Gouvernement et a ses divers 

partenaires socio-économiques de faire le point sur l’action 

entreprise jusqu’ici en faveur des familles, d’identifier les pistes 

qui doivent orienter les nouvelles actions et de fixer les bases 
des concertations nécessaires pour les concrétiser.

Nguyamy1
Ligne



Dans cet ordre d’idées, la célébration de PAnnée au Québec a 
comme objectifs: 

gy = de susciter une réflexion approfondie sur: 

Je réle des familles comme lieu principal de développe- 
ment des enfants et d’épanouissement des adultes; 

la contribution des familles au développement social, 
économique et culturel de la société; 

les conditions de vie des familles dans chaque milieu 
que ce soit Je quartier, la municipalité, la région et 
]’ensemble du Québec; 

w identifier et de promouvoir les moyens d’améliorer les 
conditions de vie des familles; 

de favoriser la concertation des partenaires en vue de ]’éla- 
boration d’un troisiéme plan d’action en matiére de politique 
familiale. 

Pour réaliser ces trois objectifs, il est souhaitable que des 

personnes oecuyrant dans divers secteurs d’activités et impli- 

quées dans leur milieu respectif unissent leurs efforts dans une 
méme entreprise. 

Cette entreprise, elle a pour nom LE BUREAU QUEBECOIS DE L’ ANNEE 
INTERNATIONALE DE LA FAMILLE.

Nguyamy1
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LE BUREAU QUEBECOIS DE L’ANNEE 
INTERNATIONALE DE LA FAMILLE 

Le Bureau est un organisme sans but lucratif, incorporé en 
vertu de la troisiéme partie de la Loi sur les compagnies, 
composé de personnes représentants les principaux intervenants 
socio-économiques au Québec. 

Son mandat 
  

Le mandat que s’est donné le Bureau est le suivant: 

assurer la réalisation d’un programme d’activités, tant 
au niveau local, régional que national, pour la 
préparation et la célébration de Année internationale 
au Québec; 

coordonner la tenue d’activités thématiques régionales 
en 1993 et 1994 sur les objectifs 4 poursuivre en 

matiére familiale d’ici an 2000; 

promouvoir une participation effective de tous les 
secteurs aux activités de l’Année internationale de la 
famille, notamment les familles et les organismes qui 

les représentent, les organisations syndicales_ et 

patronales, les entreprises privées, les organismes 
publics et para-publics, les organisations coopératives, 

les municipalités, les ministéres et les organismes 
gouvernementaux;



sensibiliser ’opinion publique 4 ’importance de re- el 
connaitre la famille comme l’une des ressources-clé du 
développement de la société québécoise; 

Pe] susciter les contributions financiéres des différents 

partenaires socio-économiques; 

= gérer un fonds de subventions destiné 4 promouvoir et 

soutenir la réalisation du programme d’activités; et 

Fe établir les bases de Paction 4 poursuivre a l’égard des 

familles au-dela de VAnnée internationale de la 

famille. 

Sa composition 
  

Le Bureau est composé de la facgon suivante: 

Une coprésidente et un coprésident, deux personnes 
ayant des responsabilités familiales et bien connues de 

ensemble de la population du Québec en raison de 
leurs réalisations. Ces deux personnes ont la respon- 

sabilité de faire connaitre le Bureau, de le représenter 

lors d’événements majeurs, de faire la promotion de 

’Année internationale et de convaincre le plus grand 
nombre de personnes et de groupes de la nécessité de 

faire une meilleure place aux enfants et 4 leurs 

parents dans la société québécoise.



Vingt personnes désignées par les principaux partenai- | 
res socio-économiques dont l’action peut avoir un 
impact important sur les familles. Ces personnes sont 

désignées par des organisations oeuvrant dans les 
secteurs suivants: . 

Le mouvement familial: 5 

Les organisations syndicales: 4 

Les organisations patronales et coopératives: 4 
Les établissement d’enseignement: 2 
Les établissements de services sociaux: 2 

Le monde agricole : 1 

Les municipalités: 2 

© Deux personnes représentant le milieu gouvernemen- 
tal: 

Le Conseil de la famille: 1 

Le Secrétariat a la famille: 1 

La coprésidente et le coprésident sont nommés par la ministre 

responsable de la Famille. Les autres personnes sont désignées 

par les organisations qu’elles représentent. 

L’ensemble des membres du Bureau forme le conseil d’adminis- 
tration, qui détermine les politiques et les orientations de 
Vorganisme, élit parmi ses membres une personne comme 

présidente du conseil et adopte des réglements établissant les 
régles de fonctionnement du Bureau. Les représentants du 
Conseil de la famille et du Secrétariat 4 la famille participent 

aux réunions du conseil d’administration, mais n’ont pas droit 

de vote.



Ses ressources 
  

Le Secrétariat a la famille a fait les démarches nécessaires pour 

que, dés le début de ses opérations, le Bureau puisse compter 

sur cing personnes, dont les services sont prétés par différents 
ministéres ou organismes ayant accepté d’apporter une contri- 
bution particuliére 4 l’Année internationale de la famille. II 
s’agit des ministéres des Affaires internationales, de ?’ Education, 
des Affaires culturelles et du Conseil exécutif, de méme que de 
la Commission de la santé et de la sécurité du travail. 

Le Secrétariat a également pris les arrangements nécessaires 

pour que le personnel prété au Bureau par les divers ministéres 
puisse étre logé sans frais, 4 Montréal. 

Le Secrétariat 4 la famille versera au Bureau une subvention 

globale de 1 355 000$ répartie sur trois ans: 

55 000$ au cours de l’année financiére 1992-1993; 

300 000$ au cours de année financiére 1993-1994; 

1 000 000$ au cours de année financiére 1994-1995, 

Cette subvention servira 4 trois fins: assurer le fonctionnement 

du Bureau, organiser les rencontres thématiques régionales et 
financer des projets présentés par des organismes locaux, régio- 

naux et nationaux pour souligner Année internationale de la 
famille. 

Novembre 1992
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2° les dates etjoumees ou demi-joumees de presence 
ou d'absence de l'enfant; 

3° l'heure du debut de la prestation des services de 
garde et l'heure de sa cessation; 

4° la date a compter de laquelle les services de garde 
ne sont plus requis. 

La fiche d'assiduite doit etre mise a jour 
quotidiennement et etre signee par le parent a toutes les 
4 semaines. Cette fiche doit etre conservee pendant les 
3 annees qui suivent la cessation de la prestation des 
services de garde.». 

5. Le present reglement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1997. 

28375 

Gouvemement du Quebec 

Decret 1071-97, 20 aoftt 1997 

Loi sur les centres de la petite enfance et 
autres services de garde a l'enfance 
(L.R.Q., c. S-4.1) 

Contribution reduite 

CONCERN ANT le Reglement sur la contribution reduite 

ATTENDU QU'en vertu des paragraphes 20° et 21 ° de 
!'article 73 de la Loi sur les centres de la petite enfance 
et autres services de garde a l'enfance (L.R.Q., c. S-4.1), 
tels que modifies par les paragraphes 12° et 13° de !'arti­
cle 52 du chapitre 16 des lois de 1996 et les para­
graphes 13° et 14° de !'article 122 du chapitre 58 des lois 
de 1997 le gouvemement peut, par reglement, pour cer­
tains services qui y sont determines, fixer une contribu­
tion qui s'applique aux services foumis aux enfants 
suivant la classe d'age determinee par ce reglement et 
qui est exigible du parent ou de toute autre personne 
determinee par ce reglement par le titulaire de permis de 
centre de la petite enfance ou la personne responsable 
d'un service de garde en milieu familial; 

ATTENDU QUE le gouvemement peut aussi, en vertu 
de ces memes dispositions, determiner les conditions 
suivant lesquelles un parent peut verser cette contribu­
tion ou en etre exempte pour tout ou partie des services 
qu'il determine, pour autant qu'une subvention ait ete 
accordee a cette fin en vertu de !'article 41.6 de cette loi 
pour la place qu'il demande pour son enfant; 

ATTENDU QU'en vertu du paragraphe 24° de !'arti­
cle 73 de la loi, tel qu'edicte par !'article 52 du chapi­
tre 16 des lois de 1996 et modifie par !'article 122 du 
chapitre 58 des lois de 1997, le gouvemement peut 
determiner quelles sont les dispositions d'un reglement 
dont la violation constitue une infraction aux termes de 
!'article 74.9 de la loi; 

ATTENDU QUE, conformement a !'article 174 de la 
Loi sur le ministere de la Famille et de l'Enfance et 
modifiant la Loi sur les services de garde a l'enfance 
(1997, c. 58), le premier reglement pris en vertu des 
nouvelles dispositions des paragraphes 20° a 22.1 ° de 
!'article 73 de la Loi sur les services de garde a l'enfance 
n'est pas soumis a !'obligation de publication prevue a 
!'article 11 de la Loi sur les reglements (L.R.Q., c. R-18.1), 
pourvu qu'il soit pris avant le 1 er septembre 1997 et que 
ce reglement entre en vigueur le jour de sa publication a 
la Gazette officielle du Quebec ou a toute date ulterieure 
qui y est fixee, malgre 1' article 17 de la Loi sur les 
reglements; 

ATTENDU QU'il y a lieu d'edicter ce premier Regle­
ment sur la contribution reduite; 

IL EST DECRETE, en consequence, sur la recommanda­
tion de la ministre de I 'Education et ministre de la 
Famille et de l'Enfance: 

QUE le Reglement sur la contribution reduite, annexe 
au present decret, soit edicte. 

Le greffier du Conseil executif, 
MICHEL CARPENTIER 

Reglement sur la contribution reduite 
Loi sur les centres de la petite enfance et autres services 
de garde a l' enfance 
(L.R.Q., c. S-4.1, a. 73, par. 20°, 21° et 24°; 
1996, c. 16, a. 52, par. 12° et 13°; 
1997, c. 58, a. 122, par. 13° et 14°) 

SECTION I 
INTERPRETATION 

I. Le present reglement etablit comme annee de refe­
rence la periode comprise entre le 1 er septembre d'une 
annee et le 31 aout de l'annee suivante. 

11 etablit egalement comme mode de garde, une jour­
nee de garde equivalant a une periode continue de plus 
de 4 heures par jour et une demi-joumee de garde equi­
valant a une periode continue d'au moins 2 heures 30 mi­
nutes et d'au plus 4 heures par jour. 

Eugene Meehan
Highlight
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2. Le present reglement vise l'enfant age de 4 ans au 
30 septembre de l'annee de reference et qui occupe, 
chez un prestataire de services de garde, une place don­
nant droit a une subvention prevue a !'article 41.6 de la 
Loi sur les centres de la petite enfance et autres services 
de garde a l'enfance (L.R.Q., c. S-4.1). 

3. Le present reglement vise le prestataire de services 
de garde, soit la garderie qui a signe une entente prevue 
a l'article 39.1 de la loi, soit le centre de la petite 
enfance qui s'est vu octroyer des places dormant droit a 
la subvention prevue a l' article 3 9 de cette loi et, selon le 
cas, soit la personne responsable d'un service de garde 
en milieu familial qui dispose de places dormant droit a 
cette subvention. 

SECTION II 
FIXATION ET ADMISSIBILITE 
A LA CONTRIBUTION 

4. La contribution reduite est fixee a 5,00 $ par jour, 
quelque soit le mode de garde choisi par le parent. 

5. Est admissible a la contribution reduite, le parent 
qui reside au Quebec et qui est: 

1 ° un citoyen canadien; 

2° un resident permanent au sens de la Loi sur !'im­
migration (L.R.C., 1985, c. 1-2); 

3° une personne travailleuse temporaire et titulaire 
d'une autorisation d'emploi delivree conformement a la 
Loi sur !'immigration ou exemptee, en vertu de cette loi, 
de detenir une telle autorisation; 

4° un etudiant etranger titulaire d'un certificat d'ac­
ceptation delivre en vertu de la Loi sur !'immigration au 
Quebec (L.R.Q., c. 1-0.2) et recipiendaire d'une bourse 
d'etudes du gouvemement du Quebec en vertu de la 
politique relative aux etudiants etrangers dans les colle­
ges et universites du Quebec; 

5° une persorme recormue au Canada comme refu­
giee au sens de la Loi sur !'immigration et titulaire d'un 
certificat de selection delivre en vertu de l'article 3.1 de 
la Loi sur !'immigration au Quebec; 

6° une persorme titulaire d'un permis ministeriel de­
livre en vertu de la Loi sur !'immigration en vue de 
l'octroi eventuel du droit d'etablissement. 

6. Le prestataire de services de garde doit foumir au 
parent qui a paye sa contribution reduite: 

1 ° des services de garde educatifs continus s' eche­
lonnant sur un maximum de 10 heures par jour, pour un 

maximum de 20 jours par 4 semaines et pour un maxi­
mum armuel de 261 jours par armee de reference; 

2° deux collations et un repas pour l'enfant garde 
durant les heures prevues pour la fourniture de ces servi­
ces; 

3 ° le materiel servant a la prestation du programme 
educatif dispense a 1' enfant. 

Le prestataire de services de garde s'acquitte de cette 
obligation en tenant compte de !'organisation des servi­
ces, du mode de garde convenu, des jours de frequenta­
tion par l'enfant et des heures de prestation des services 
tel qu' entendu entre lui et le parent. 

7. Le prestataire de services de garde doit, en tout 
temps, pouvoir demontrer au ministre de la Famille et de 
l'Enfance qu'il a peri;:u du parent la contribution reduite. 

11 doit etre en mesure de demontrer la date et le mode 
de paiement, le nombre de jours payes et permettre, par 
sa tenue de livres, que le ministre puisse verifier les 
informations contenues dans ces documents. 

SECTION III 
ADMISSIBILITE A L'EXEMPTION 
DE LA CONTRIBUTION 

8. Est admissible a !'exemption de la contribution re­
duite, le parent qui rei;:oit une prestation en vertu d'un 
programme d'aide de demier recours au sens de la Loi 
sur la securite du revenu (L.R.Q., C. S-3.1.1). 

9. Le prestataire de services de garde doit foumir au 
parent admissible a !'exemption de la contribution re­
duite des services de garde continus s' echelonnant sur 
un maximum de 10 heures par jour, mais qui ne peut 
exceder 23 heures 30 minutes par semaine a raison de 
5 demi-joumees ou de 2 joumees et demie. 

Les paragraphes 2° et 3° du premier alinea et le 
deuxieme alinea de l'article 6 s'appliquent a cette obli­
gation. 

IO. Tout centre local de services communautaires, 
centre de protection de l'enfance et de lajeunesse, cen­
tre hospitalier ou centre de readaptation vises par la Loi 
sur les services de sante et les services sociaux (L.R.Q., 
c. S-4.2) ou, selon le cas, par la Loi sur les services de 
sante et les services sociaux pour les autochtones eris 
(L.R.Q., c. S-5) peut recommander qu'un parent soit 
exempte du paiement de la contribution reduite pour 
plus de 23 heures et demie par semaine lorsque: 
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1 ° l'enfant est affecte d'un probleme psychosocial 
justifiant la necessite pour cet enfant de recevoir des 
services de garde pour une duree plus tongue; 

2° sans cette mesure, il ya lieu de croire que l'enfant 
serait retire du milieu familial. 

11. La recommandation prevue a !'article 10 doit 
etre ecrite et indiquer que l'enfant remplit les exigences 
prevues a cet article, ainsi que la duree des periodes de 
garde requises. Toutefois, ces periodes ne peuvent exce­
der celles prevues au paragraphe 1 ° du premier alinea de 
l'article 6. 

SECTION IV 
ADMINISTRATION DE 
LA CONTRIBUTION 

§1. Demande 

12. Le parent qui desire beneficier de la contribution 
reduite ou de l'exemption de cette contribution doit en 
faire la demande sur le formulaire approprie mis a sa 
disposition par le ministre. 

11 doit fournir les renseignements et les documents 
suivants: 

1 ° ses noms, adresse et numero de telephone; 

2° le nom de l'enfant; 

3° une copie de son acte de naissance ou tout autre 
document etablissant sa citoyennete canadienne; 

4° une copie de l'acte de naissance de l'enfant; 

5° une copie de l'entente signee avec le prestataire de 
services de garde si celui-ci est une personne responsa­
ble d'un service de garde en milieu familial; 

6° si l'enfant a beneficie d'un service fourni par un 
autre prestataire de services de garde, le nombre de jours 
durant lesquels il a beneficie d'une contribution reduite 
depuis le 1"' septembre de l'annee de reference jusqu'a 
la date de sa demande, ainsi qu'une attestation du ser­
vice de garde re.;:u prevue a l'article 21. 

De plus, le parent qui desire beneficier de l' exemption 
de la contribution doit fournir une preuve qu'il est pres­
tataire d'un programme d'aide de demier recours au 
sens de la Loi sur la securite du revenu et signer une 
autorisation permettant au ministre de verifier cette in­
formation aupres du ministre de la Securite du revenu. 
De plus, si le parent beneficie de la recommandation 
prevue a l'article 10, il doit en fournir une copie. 

13. Le ressortissant etranger vise aux paragraphes 2° 
a 6° de l'article 5 doit, de plus, selon la categorie a 
laquelle il appartient, foumir les documents suivants: 

1 ° une copie de la fiche relative au droit d'etablisse­
ment; 

2° une copie de l'autorisation d'emploi ou, s'il en est 
exempte, une copie du document attestant de son droit 
de se trouver legalement au Canada: 

3° une copie du certificat d'acceptation; 

4 ° une copie du certificat de selection; 

5° une copie du permis ministeriel. 

S'il ne peut fournir son acte de naissance ou celui de 
son enfant, il doit produire une declaration assermentee 
indiquant les motifs pour lesquels il ne peut les fournir 
et etablissant que l'enfant est age de 4 ans au 30 septem­
bre de l'annee de reference. 

14. Le parent etablit avec le prestataire de services 
de garde le mode de garde qu'il entend choisir, le nom­
bre de jours de frequentation et les heures de prestation 
des differents services. 

15. L'enfant doit frequenter l'etablissement ou, se­
lon le cas, le service de garde en milieu familial selon les 
termes de l' entente intervenue entre le parent et le pres­
tataire de services de garde. 

Toutefois, le parent beneficie d'au plus 3 periodes 
hebdomadaires de conge par annee de reference en autant 
que durant ces periodes les services de garde soient 
offerts. 

16. Apres reception des documents, le centre ou, 
selon le cas, la garderie doit rendre une decision ecrite 
concemant la demande du parent. 

Si les services sont rendus par une personne responsa­
ble d'un service de garde en milieu familial celle-ci doit, 
sans delai, faire parvenir au centre qui l'a reconnue, le 
formulaire de demande dfiment rempli et signe par le 
parent, ainsi que tous les renseignements et documents 
necessaires. 

1 7. Si le parent remplit toutes les conditions prevues 
par la loi et le present reglement, le centre ou la garderie 
accueille la demande. Le parent beneficie de la contribu­
tion reduite et, selon le cas, de son exemption a compter 
de la date du debut de la prestation des services de 
garde, laquelle date ne peut etre anterieure a la date de la 
decision. 
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18. Si le centre ou la garderie rejette la demande, 
la decision doit etre rendue par ecrit, etre communiquee 
au parent et contenir les motifs pour lesquels la demande 
n'a pas ete accueillie, et le droit du parent de demander 
la revision de la decision par le ministre, tel que prevu a 
!'article 41.3 de la loi. 

19. Si les services sont rendus par une personne res­
ponsable d'un service de garde en milieu familial, le 
centre qui l'a reconnue doit l'aviser, dans les 5 jours 
ouvrables, de toute decision concernant la demande du 
parent. 

20. Le parent doit aviser sans delai le prestataire de 
services de garde de tout changement affectant les ren­
seignements ou les documents qui ont etabli son 
admissibilite a la contribution reduite ou a son exemption. 

Si les services sont rendus par une personne responsa­
ble d'un service de garde en milieu familial, celle-ci 
doit, sans delai, aviser le centre qui l'a reconnue de ces 
changements. 

21. Lorsque l' enfant ne beneficie plus definitivement 
du service fourni par le prestataire de services de garde, 
ce dernier doit remettre au parent une attestation des 
services de garde re9us, precisant la date de debut de 
frequentation de son etablissement ou, selon le cas, de 
son service de garde en milieu familial et la date de 
cessation, ainsi que le nombre total de journees de garde 
a contribution reduite dont le parent a beneficie durant 
l'annee de reference en cours OU pour lequel il a ete 
exempte de la contribution reduite, ainsi que toute jour­
nee de conge pour laquelle il a beneficie de la contribu­
tion reduite. 

Si les services sont rendus par une personne responsa­
ble d'un service de garde en milieu familial, celle-ci 
doit, sans delai, aviser par ecrit le centre qui l'a recon­
nue que l' enfant a cesse de frequenter son service. 

§2. Dossier parental 

22. Le centre ou la garderie doit conserver al' adresse 
de son etablissement un dossier sur chacun des parents 
qui fait une demande d'admissibilite a la contribution 
reduite et, s'il ya lieu, a son exemption. 

Ce dossier doit contenir: 

1 ° le formulaire de demande dfunent rempli; 

2° copie de toute decision rendue sur la demande 
d'admissibilite du parent; 

3 ° lorsque la demande du parent est acceptee, les 
documents faisant preuve que ce parent remplit les exi­
gences prevues aux articles 12 et 13; 

4 ° copie de toute correspondance echangee entre le 
centre ou la garderie et le parent relativement a la contri­
bution reduite et, s'il ya lieu, entre la personne respon­
sable d'un service de garde en milieu familial et le 
centre qui l' a reconnue; 

5° copie de l'entente signee entre le parent et le pres­
tataire de services de garde. 

Pour l' application du paragraphe 3 ° est consideree 
comme un document faisant preuve, une photocopie de 
ce document attestee conforme a !'original par le presta­
taire de services de garde. 

23. Chaque dossier doit etre tenu a jour et conserve 
pendant les 3 annees qui suivent la cessation de la pres­
tation des services de garde. 

§3. Informations additionnelles 

24. Si le parent beneficie de la contribution reduite 
ou de !'exemption de la contribution, la fiche d'assiduite 
prevue a !'article 99 du Reglement sur les centres de la 
petite enfance doit aussi contenir la preuve du paiement 
de la contribution pour les jours de presence de l' enfant, 
ainsi que la date et le mode de paiement. 

SECTIONV 
DISPOSITIONS PENALE, TRANSITOIRE ET FINALE 

25. Le prestataire de services de garde qui contre­
vient a l'une des dispositions des articles 6, 9, 22 a 24 est 
passible de l'amende prevue a !'article 74.9 de la loi. 

26. Le titulaire d'un permis d'agence de services de 
garde en milieu familial qui, en vertu de !'article 173 de 
la Loi sur le ministere de la Famille et de l 'Enfance et 
modifiant la Loi sur les services de garde a l'enfance 
(1997, c. 58), a signe une entente avec le ministre, est 
assimile, aux fins du present reglement, a un centre de la 
petite enfance ou une garderie et les dispositions du 
present reglement les touchant s'appliquent ace titulaire 
en faisant les adaptations necessaires jusqu' au plus tard 
le 31 aout 1999. 

27. Le present reglement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1997. 

28373 
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